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Sur l't mble de l'article: M. le président de la commission. 

Adoption de l'article modifié 

Art. der, — Art 311 

Armendement de M. Lespès: M. Lespès. — Retrait, 

Amendement de M. Poirmbœuf: MM. Poimbœuf, Patinaud, le 
rapporteur, Gazier, le m du travail et de la sécurité sociale, 
Bonnet — SCruut poil , 

Renvoi de la suife de la discussion à la séance du soir, 

$. Règler t de l’ordre du jour. 

M. Minioz, x ‘skdent de la commission de la justice et de 
LU 

l ri du r, après la diseu in du projet 
d 1X i Li es, la «iscussion en deuxifgme 
lecture de la proposition de loi concernant les textes relatifs aux 
L [ li 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POINSG-CHAPUIS 


vice-présidente. 


= 
PROCES-VERBAL 


Mme ia présidente, Le procès-verbal de la séance d'hier à 
été affiché et distribut 
M. Henri Teitgen. Ji 


Mme la présidente. La parole est à M. Henri Teïtgen, sur le 
pro és-verbal. 

M. Henri Teitgen. Je voudrais présenter à l’Assemblée une 
observation pour lagnelle je lui demande sa bienveillante 


: à : 
acrmanue 14 parole. 


attention. 

Au cours de n récentes séances, il est arrivé que bon 
nombre d'entre nous ont recu d'électeurs susceptibles d'être 
a jett 1x tip en di s \ des p' testations qui 5e 
sont parf is faites véhémentes, 


Mais il est arrive que la véhémence ait pris la forme de 


vérilables menaces, 


Fan! que à initiatives de ce genre ne sont qu'individuelles, 
il appc:tient à chacun d’entre nous, compte tenu de la concep- 
Uon qu'il peut avoir de son mandat et du souci de sa dignité, 
d'o] er les réponses qu'il croit pertinentes, 

Mai \ \ eu plus et m eux. C'est une véritable pre sion 
collective qu'on a émis la prétention d'exercer sur cette Assern- 
bite et qui s'est manileslée jusque dans celte enceinte. 

Nous avons vu, dans les tribunes de l’Assemblée, des repré- 
sentants plus ou moins qualifiés d'intérêts particuliers, quel- 
quef nantis — avec une rapidité dont la presse parlemen- 


taire elle-méme n'était pas honorée — des informations les 
us récentes sur l'attitude du Gouvernement, délibérer et, par 
{ personnel de l'assemblée, faire parvenir en séance et en 
leine délibération le résultat de leurs discussions, voire leurs 
inionctions, à certains membres de l’Assemblée, 

Ces procédés me semblent parfaitement intolérables, et ce 
pour deux raisons, (Très bien! très bien! au centre.) 

La première est que nous sommes les représentants de 
l'intérét géntral, que nous n'avons à connaître des intérêts 
parliculiers que pour arbitrer les conflits, Or, nous ne pouvons 
procéder à un tel arbitrage avec l'autorité et l’indépendance 
nécessaires que si nous avons la prétention d'intervenir au 
seul nom de l'intérêt général. 

Mais il existe une autre raison, c’est qu'il est des dialogues 
qui sent mortels pour tous les régimes. Je vous prie de vous 
rappeler le dialogue céièbre: « Qui t'a fait comte ? — Qui t'a 
fait roi Il est ainsi des dialogues qu'un régime ne tolère pas 
s'il ne veut pas lui-même contresigner sa propre déchéance. 

Nou< sommes un certain nombre à ne pas vouloir contresigner 


la léchéaice de la République. 

Nous aflirmons qu'il n'y a pas d'intérêt particulier, pas de 
groupement, queis que soient ses effectifs, quelle que soit sa 
puissance — puissance d'argent ou puissance qualitative — 


quand bien même il défendrait une cause juste, qui puisse 
prétendre discuter d'égal à égal avec la République, et par 
conséquent avez la représentation nationale, 

Et qu'on ne biaise pas, qu'on ne vienne pas nous dire 
qu'il s'agit moins de mises en demeure que de je ne sais quelle 
roublardise ou quel maquignonnage., Le maquignonnage et la 
roublardise, c'est peut-être moins brutal que la mise en 
demoure ; mais c'est plus insultant encore et c'est en tout Cas 
tout aussi inacceplable, (Fifs applaudissements au centre.) 















Mme la présidente, Les procédés et les manœuvres 4” sé 
par M. Teitgen sont, en effet, inadmissibles et l’Assemblée sera “ 
certainement unanime à les blâmer. (Très bien! très bie) “ 


M. Waldeckx L'’Huillier, Les noms ? 





Mme la présidente, Les protestations de M. Teilgen fs ! + 

au procès-verbal, x 

l n’y à pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.., F.. 

Le procès-verbal est adopté. ë 
m— D — 





NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCE, D'UN MEMBRE Le 
DE COMMISSION F 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelie la nom 
par suite de vacance, d’un membre de la commi 
affaires économiques. 

Conformément à l’article 16 du règlement, cette 
a été insérée à la suite du compte rendu in extenso 
deuxième séance du 30 décembre 1949. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée 

Je proclame donc M. Jules-Julien (Rhône) membre " 
commission des affaires économiques, 


"+ 


DEMANDE D'’ARBITRAGE SUR UNE DISCUSSION D'URGENCE 
Appel nominal des signataires, 
Mme la présidente, Conformément à l’ordre du jour, il va 


être procédé à l’appel nominal des signataires de la &: 
d'arbitrage de M. Rufle sur les avis divergents donnés 


M. le président du conseil et la commission de l’agricultu 
sur la discussion d'urgence de la proposition de ré Ï 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer pour la campagne 


1849-1950 le prix du tabac à la production au même taux que 
pour la campagne 1948-1949, (N°: 8856, 8863.) 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'a 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vor 
contrô.:er les présences. 

(L'appel a lieu.) 

Mme la présidente. La présence des cinquante signal: 
n'étant pas constatée, il n’y a pas lieu de consulter l’Assem] 
sur la demande de discussion d'urgence, 

M. Jean Sourbei, Madame la présidente, je suis moi 
signataire de la dernande, Il en est de même de M. de Sesm 
sons et de plusieurs de nos collègues, 

Mme la présidente, Monsieur Sourbet, les noms que vou: 
quez ne figurent pas sur la liste des signataires. 

Tous les noms portés sur la liste ont été appelés, 


M. Paul Theetten, La question est urgente, madame la pri 
dente. 

M. Hubert Ruffe, Je demande la parole, 

Mme la présidente, La parole est à M. Ruffe. 

M. Hubert Rufte, Madame la présidente, ce qui m'a fail ut- 
poser celte demande d'arbitrage, c'est l'urgence de la question 
Je l’ai fait apres avoir consulté plusieurs collègues qui n'appar- 
tiennent pas à mon groupe. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de se prononcer 5 
la demande de discussion d'ægence. 

Mme la présidente, Nous constatons, d’une manière absolu 
ment certaine, qu'il n’y a pas cinquante signalaires présents, 
I n’y a pas doute, vous êtes obligé d’en convenir, 

H n’y à donc pas lieu de prolonger ce déhat qui, de ce 
se trouve sans objet, 

M. Yves Péron. 1!l y a plus de cinquante députés présents : 
nos bancs, 

M. Maurice Guérin, Il y en a quarante-huit, 

M. Yves Péron. 11 y en a exactement cinquante-quatre. 

Mrie la présidente, L'appel a eu lieu et la présence de ci 
quante signataires n’a pas été constatée, Il n'y a donc pas lie u 

e consulter l’Assemblée sur la demande de discussion d'ur- 
gence. 

Nous devons tous nous incliner devant le règlement, quoi 
qu'il puisse nous en coûter, 


fa 
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m. Charles Tillon. En tout cas, nous constatons qu'il n'y a 
. uarante députés présents pour tous les autres group 
: j} est bon que celte constatation tigure au Journal © 
M. Fernand Bouxom. C'est probablement parce que nous ne 
sommes pas signataires de la démande. 
“ER En 
CONVENTIONS COLLECTIVES ET REGLEMENT DES CONFLITS 
COLLECTIFS DU TRAVAIL 
Suite de la discussion d'urgence d'un projet de loi. 

Mme la présidente, L'ordre du jour appelhe la suite de | 
d!scussIon d'urgence : I. du projet de loi relatif aux convt 
tions coHectives et aux procédures de règlement des conf 
collectifs du travail; IL des propositions de loi: 1° de M. Jo- 


seph Dumas, tendant à un retour de la liberté des salaires dans 
Je cadre des conventions collectives; 2° de M. Lespès, moui- 
fiant la loi n° 46-2924 du 29 décembre 1946 relative aux con- 
tions collectives de travail; 3° de M. Patinaud et plusieurs 
ses collègues, tendant au rétablissement de la liberté des 


LI 
salaires dans le cadre des conventions collectives et à la déter- 
xaination d’un salaire minimum garanti (n°° 8141, G577, G921, 


0597 8560, 7130, 8615). 


[Article 1% (suite).] 


Mme la présidente, Dans sa première séance du 9! décembre 
1949, l'Assemblée s'est arrêtée à la deuxième partie de l’amen- 
dement n° 48 de M. Besset et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à compléter le texte proposé pour l'article 21 f du livre 1® 
du code du travail. 

L'amendement est ainsi conçu: 


« I. — Dans je premier alinéa du texte proposé pour Farticle 
21 f du livre I* du code du travail, supprimer mots 


« d'après la réglementation en vigueur 
« I, — Compléter le texte de l'article 
gilions suivantes : 
« La représentativité des organisations syndi 
minée d'après les critères suivants : 
Les effectifs; 
L'indépendance ; 
« Les cotisations; 
[° 
I 


31 Î par l : dispo 


« 


expérience et l'ancienneté du syndicat: 
attitude patriotique pendant l'occupation 

La première partie de l'arc ndement a été réservé fl qu'au 
vote sur la deuxième partie, 

La parole est à M. Besset, 

M. Pierre Besset. Madame la présidente, mon amende 
est composé de ‘eux parties: la première. qui tend à ap} 
une modification au premier alinéa de l'article 21 

deuxième partie qui tend à ajouter un nouvel alinéa 

article, Mais l'amendement forme un tout, 

Si, comme le faisait remarquer, iors de la première discus- 
sion de cet amendement, le rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, l’Assemblée en écartait Ja 
seconde partie, nous serions obligés de retirer la première, 
L'Assemblée doit donc se prononcer sur l’ensemble du texte 
Te rappelle que cet amendement tend à empêcher la consti- 
syndicats-maison, destinés à nuire aux inté 
rèts des travailieurs, syndicats créés pour la circonstance en 
vue de discuter des conventions collectives défavorables aux 
ouvriers, 

Je rappelle encore que la commission du travail et de Ja 
stcurité sociale a adopté cet amendement. Lors de sa discus 
sion, M. Pierre André, qui s'était fait inscrire contre, 
lement présenté une übservation ayant trait au cinquième 
critère: l'attitude patriotique pendant l'occupation, 

Nous insistons pour que notre amenderment ne subisse au- 
cune modification, surtout en ce qui concerne ce critère. La 
classe ouvrière française à eu une attitude patriotique pèndant 
l'occupation, personne ne le conteste, et les journalistes ct 
les écrivains lui ont rendu un hommage bien mérité, I est 
incontestable que nombre de dirigeants et militants de Ja 
classe ouvrière et du mouvement syndical ont payé de leur 
iberté, voire de leur vie, la lutte pour la libération du terri- 
toire 

Cependant, il en est d'autres qui prétendaient représenter Ja 
‘lasse ouvrière et se faisaient les champions de l'indépendance 
lu mouvement syndical, qui ont terminé lamentablement dans 
la fange de la collaboration. 

Vous comprenez toute la signification de ce critère: il s'agit 
d'honorer la mémoire des héros de la classe ouvrière, et non 


Fas seulement par des mots, mais par des actes 


iutIon ie 


.Svhilica 








JANVIER 1 27 


Mme la présidente. NM 


: 


] ( 

l' { 

i | ( 

La pat est à M. 1 

M. Paul Theetten. \ 
«et l'a ennet ]a 
de M. Besseot, pa 
| l I 
[a il 

1, 1 { | 
UVi 

lin} er iCit ! \ | { i 
la } ICt Î \ l 

I \ realil on veut ii l à { 
€ les c4 iles dl S xist CG. G > ane. ( 
LOUE, TC vou ) 
plus b oup d'adhéren 
d'autres qui, quoiqui \ re} À i ' 
b vacent un grand nbré 

Comment peut in parle | ' | 
N it { { itrodu int | lon 1 1 le \ | lil 
‘h l ‘ nn de tout \ l t?] s-an 
ment que jt od | I bjet de ] net "+ l \ 
qui sirent adhéi lbren t au synd l I IX, à 
es huit nii ns dl IVTICES 1 n41q ont pal ill 
3 if M Pierre \ lt 1 GLI repTrt { i ech | l la | 
D'ailleurs e critère d'a noete eet Lrt vague: on un 
en lonne pas un détinition precise L'ancienneté est-cile 
limitée dans le temps ? Prenons, par exemple, l’une des tro 
grandes centrai 1 lont je viens de parler, C. G. T. 
F, O., qui est née par un beau matin de décembre 1947, Peut-on 
dire qu'il S'agit là d'un organisme qui possède l'anciennett 


lequise ? 


l'our toutes ces raisons. je vous mvile, mes ch ègu 
à voler 2otr \US-aTTie0t nent, pour quel je den 
£scrutin. 

Mme la nrésidente. | 1 ! t 3 M, Dum tr \ 
amendement. 


IS1OnN i i ceonira,t 


M. Joseph Dumas. M. Thcctten a fail 


le Force ou\riére, née d'une scission au sein de la 


A € 7e pou demander Œqui soit exXCu la notion d'an ane le 
Pa ri | or ietits qui 1 vent déli H11i01 icic l'Cpr4 

la bi) OFSariisiuon vu 

Oue M, Thcellen 16 ] nette 4 lui fai bserver q 
Force ouvrière représent jubilablement une certain pat 
tie du mouvem ouvrier français qui ne date pas de la périod 
présente. Je me souviens d’avoir collaboré, notamment dan 
le nouvement ouvrier ciandestin ive les imarades de la 
{ { Parti le [lu S { trouvait | S l oénétal di 
Force ouvrière, mon I VW. Both iu,. dont passé und: 
cal est « iu dé tou IL n'est don as exact d | qui 
Fi OUX cree est Organteation ad it (ju {i ] 
nait puisqu'elle est l'une des parties existantes du mon 
venienit OuUvI francais 

M. Theeiten eslime que l'élément déterminant de la i 
tativité d'un syndicat est le nombre de ses adhérent: 

C'est là un vieux problème, maintes fois débattu, et nou 
sommes obligés de prendre position contre M. Thectten. 

J’a | : eu l’o ion d F4 ialer à l’Assemblée nationale 


ai dé] ‘AS 
qu'il n'était pas difficile, dans certaines jadustries, de créer 


es syndicats, même assez importants, du mous en nombre 
en faisant miroiler, aux yeux de ceux qu'oa voulait y attirer, la 
promesse d'avantages ou pavement de cotisations dérisoire 
ne permettant pas un bon fonctionnement sas lénpendan 


1 


patronale ou politique. Nous avons connu want la guerr 
et, si la charte du travail à pu naître, c’est, je l'ai dit, parce 
qu'on avait vu se créer avant guerre des syndicats « maison » 
des syndicats dépendants, au sein dæquels | 
de Vichy avait pu trouver des cadres pour former les 
cats de la charte du travail. 

Pour nous, il y a quelque chose de sacré, c'est l'action 
qu'ont menée les camarades mililants ouvriers auxquel: 
M. Besset vient ‘de faire allusion, ux qui, dès Ja créatiot 
du gouvernement de Vichy, ont pris position contre la charte 
du travail, notamment par le Manifeste des 17 de la C, G. T 


gouvernement 


syndi 


: 1 
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preosigent,. !: L 4 4. à elten 


M, Paul Thectten, J [ ] nent que M ‘um 


| 
1 1 


M. Joseph Dumas, a. | 


M. Paul Theetten, 1 Dit | que not 
‘ | ique, Nous 1: 
t 1 1 | ! ennetut { ju e e est extri 
{ { { in iecire [aE. 
\ * I rés bien \uner à ir dé 








L 4 
! 
] ’ : eff t d’em] her créa 
| | | no ] vuulca on à rien ill AUU- |! 
" 1 vall » Vichy. Je le répète s 1 
I ‘ t sur le plan politique. No lésironé 
he) il it , f S { ] | 1 L Î | hér 
111 ut à t, oon politisé, de leur choix. L’'intro- 
duction de } tion d’a enté leur interdirait et c'est 
| j { ] 1 73€ | nt et ma deman 
di }! 
Mme la présidente. Fa paro! t à M. le rapporte 
M. Edouard Moisan, rapporteur. La commission, en plant 
l'amendement de M. Besset, n’a nullement entendu porter 
il! nie 4 1 h L4 vnd ilé \ laque le 1 14 t 1]! 1510) M. lheelt- 
ten Jus qu'à a ] bilté d éer de nouveaux symilil 
cal 
C'ee! 


M. Paul Thectten, Qu: rnifie le mot « anciennelé » ? 


M. le rapporteur. 


ticipe iu Vert 1 « Vrifi l [1 
ca!ts doivent a rs lit le noblesse, C'est précisément 
l'objet des critères qui figurent à l'amendement de M. Besset. 
Nous estimo que s crilères forment un tout. En effet, il 
st extrèmement f +, dans rtains étabiissements — nous 
ivons connu dans le passé de nombreux exemples des pres 
< qui } t et xercées — de créer des syndicats dont 
1 | le m iscutable et q ll’ailleurs 
st \ L h t incapal = » résis! N le C1r- 
con p} 1 t _r il efo irent avec autant d net 
qu'il nt été construits 

A cet J, la notion d’ar nneté constitue ua cr e ass 
< { , à M [he tt l q 1 10! { 1! s en «{ 
n it { f qui traite des conventions collectives 
n } | \M | tten se rassure, ce n’est pas du jou 
je { | \ crée, à l'échelon tional, des fédéra 
| t des lérations vérilablement indépendantes. 

Ï » paraît | nséquent indispensable de maintenir les 
qui ont été fixés. 1 nt d'ailleurs reconnus par l 
p 3 blies pour déterminer le caractère représentatif 
d s 0 { S Sy icales 

\ sommes tous partisans de Ja lil lé sx | le. La pre- 
n * qualité de te liberté doit être l'indép ndaï absolue 
i l£ 1 w isal'ons patronales. 

C'est la raison pour laquelle la commission demande à l'AS 

iblée de repousser le sous-amendement de M. Theetten. 

M. Paul Theetten. V n'avez pas répondu à ma question, 


Mme la présidente. La parole est à M. Capitant, pour répondre 


a 14 M}, 
M. René Caritant. J'attire l'attention de 
vortance de l’ar 1 Î qui délinit le caractere 

les syndicats 

Les svadicats Île 


Liniss 
emblée sur l’im- 
qui représentatif 


s plus représentatifs vont recevoir, vous 1e 
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ns, et 1! ill critot le la reprit itativ 
} Ï es p admettre la lég imit 
: US Né | taquons pas au critère di 4 
Nous estimons que | syadicats qui n’ont pas de 4 
les Sy licat niv , tie peux nt être repreésentat Fe 
| )1ns tre les p itentior ÜC certaines Le 
qui ne fondent que sur leur propre affirmat à 
] 1e présenter la classe ouvrière. x 
À s irnett s di ne le critère de l’indépenda 
s NoOUr estimons LUC, ni cs syndi its fal 
t, ni syndicats dépendants d’une puissar s 
x qui ne seraient que les succursales Ë 
I que, Ne sauraient être considérés comme repri à 
Du moins, c'est ainsi que nous interprétons ce critère. 
Nous estimons de même qu'il est juste de tenir com; 
montant de la cotisation dans l'évaluation des effect 
( n doit être forcément différente suivant l'im] 
le cotisations q! doivent pa Yeï es 4 ih ‘rents. Il est 
qu'une faible cotisation aura iveni pour conséqu 
effectifs plus élevés 
Nous nmes donc d'accord sur tou points, M 
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liralre, à ce seu les svt 


comme représentatifs. Même 








de nos collègues qui formulent pareille proposition 
aucune arrière-pensée, ne nous demandent-ils pas, en f 
créer un privilège au prolit des organisations actu 
( tant et qui nt évidemment les seules ancien: 
loute organisation qui se créera demain sera, par défir 
uveile ct, par conséquent, se verra automatiquement 
dire l’a nn à la représentativité à l’échelon national 
Vous partez de l’idée que tout syndicat nouveau sera 
airement un syndicat jaune, un syndicat dépendant, un 
dicat fantôme. Pourquoi alors ne pas a] 


pliquer la même 7 


LM 
l'4 
1! 
Ai 


aux partis politiques et décider que seuis seront re 
Au fond, la liberté des partis politiques, comme Ja 
syndicale, n’est qu'un aspect de la liberté d'associati 
t liberté d’a tion dit liberté pour les citoyens 
s groupements et, par conséquent, des organisations 
caies nouveil 
En réa " le mot d’anciennet 1e peul avoir de S 


l 
dans la mesure où il € ge définitif en fax 
syndicats existants. Il est à nos veux une atteinte grave 
liberté S\ ndicale et plus largement à la lib: rté d’ass 

, l'Assemblée de reste 


C'est pourquoi nous demandons à 
lante et, dans l'amendement de M. Bec set, d’écarter c« 
inplaudissements sur certains bancs à gauche et à dr: 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, M, Capilant commet une erreur € 
léclare que le projet de loi du Gouvernement renvoie la défint- 
la représentativité à un règlement d'administration pur 
biique. H n'y a rien de semblable dans l'articie 31 / de ce 

M. René Capitant., Mais, monsieur le rapporteur, que 
l'expression « d’après la réglementation en vigueur », Sion 
le pouvoir de réglementation du Gouvernement, c’est-à-dire les 
décrets ? 

Je vous demande 
donner un démenti. 

M. le rapporteur. J'ai parlé, monsieur Capitant, du projet 
de oi du Gouvernement, et non pas de mon rapport. 
ez-vous vous-même à ce projet de loi, n° 8444, vous 

11, le texte de l’article 31 f. IL vous sera 
r que Le Gouvernement renvoie à un régle 
ublique la définition de la représen 
question à aucun moment. 


de lire le texte de l'article avant de mo 


P est exact que le texte de l’article 31 f qui 
figuie dans mon raprort contient :es mots: « d’après la régie- 
p lon en Vis | n 


on observation, 
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M. René-Jean Schmitt. Zéro de lecture pour M. Capitant, (Sou 
rires.) 


M. le rapporteur. Je ne vois pas ce qui justifie l'émotion de 
M. Capitant. Il pourrait, en effet, adrmetlre que l'ex] ‘rience doit 
rovenir de l'ancienneté. On aurait donc tort de séparer deux 
ermes qui se compil tent admirablement, 

Je veux bien donner satisfaction à M. Capitant et à M. Theet 
ten en remplaçant « l'expérience et l'ancienneté », par « j'an- 
cienneté et l’expérience ». C'est 11 seule concession que je 
puisse leur faire. (litres et applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix le sous-amen- 


dement de MM. Capitant et Thectten. 
M. Pierre André. Quel 


M. Pierre Segelle, r#inistre du travail el de la sécurité sociale. 
Je demande la parole. 


est l'avis du Gouve 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. j: n'éprouve 
aucune difficulté à admetire l'amendement de M. Besset, puis 


qu'il se réfère, non pas aux pouvoirs régiementaires futurs 
iu Gouvernement, mais à la réglementation en vigueur, et 
qu'il énumère simplement des critères qui sont déjà ulilisés 
pour déterminer le caractère représentatif des organisations 
syndicales. 

"Je ne puis admettre le sous-amendement de MM. Capitant et 


Fheetten pour la raison très simple que ces critères ne sont 


pas impératifs ni fixés de façon rigide. Ce sont simplement des 
éléments d'appréciation et nous avons vu déjà des syvnilicats 
jui ont été admis malgré leur faible antienneté, parce qu'ils 
étaient constitués, ji est vrai, par des symdicalisies ancien: 

M. Henri Lespès. C'est un point capital, monsieur le ministr 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. lins ces 
conditions, je demande à M. Theetten d'abandonner s 
amendement qui n'a pas d'objet. 

Ces critères seront évalués par le ministre du travail e 
administration dans l'esprit le plus large 

Le Gouvernement s’en tient done à l'amendement de 
M. Besset. 

Mme la présidente. Maintenez-vous votre saous-2mendement 
nonsieur Theelten ? 

M. Paul Theetten. Je remercie M. le ministre de 
cations, mais je maintiens notre amendement et nott 
de scrutin. 

Mme la présidente. Je meis aux voix le sous-amendement de 
MM. Capilant et Theetie!) 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe d'action démocratique et sociale. 

Le scrutin est -ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépou flement du 
scrutin : 


sOtS- 


Notibre' des Volants... os scsesossocssesce 595 
PAJOTHS ADSOÏE..,.. sc stous oo es o 0 5 0 0 « « .. 298 


Pour l'adoption. ......eses 141 
OR fo scous ere ses: "404 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix la deuxième partie de l'amendement de 
M. Besset, acceptée par la commission et par le Gouvernement. 

(La deuxième partie de l'amendement, mise aux voir, est 
adoptée.) 

Mme la présidente. Nous revenons maintenant à la première 
partie de l'amendement de M. Besset, qui tendait, je le rappelle, 
à nr my) dans le premier alinéa du texte proposé pour 
l'article 31 f les mots: « d'après la réglementation en vigueur », 

M.'le rapporteur. Cela va de sai. 

Mme la présidente. Je mets aux voix la première partie de 
l'amendement de M. Besset, acceptée par la commission , 

(La première partie de l'amendement, mise aux voir, est 
adoptée.) 

Mme la présidente. MM. de Sesmaisons, Roulon, de Baudry 
d’Asson et Joubert ont déposé un amendement tendant à com- 
pléter le texte proposé pour l'article 31 f par l'alinéa suivant: 

« Le présent article n'est pas applicable aux professions 
agricoles. » 
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Mme ja présidente. la | est à M. d 

M. Olivier de Sesmaisons. lou! uplifi e débat, et} ne 
pas faire perdre de temps à l'Assemblée je fournmirai lo 
la liscus in de l'art 3111 exh t10 qu U À 
donner sur cet amendement, d'autant plus que d'auf! n 
femme int épo ir l'article 31 J, Q ( j il 
être moins de difficullés que le mien, et qui no f t 
in grande partie tisfact 

Pour répondre à l'appel de M rapporte 
mon amendement. (Très bien! trés bien 

M. le rapporteur, Je vous en remercie 

Mme la présidente. L'aniendement ect retiré 

Je vais maintenant appeler f’Assemblée à se | | if 
l'article 31 f qui, après l'adoption de ] \s 
serail ainsi rédigé 

ECTI Il 
Des convenlion collectives su ceptiblé e d'êlr lendut 
et de la procédure d'estlension 

« Art. 31 f. — A la demande de l'une des organisations 
svudicales nationales d’emploveurs ol le travailleurs inté 
ressés considérées comme les plus reprt itatives ou de sa 
propre initiative, le ministre du travail et de Ja sécurité socrate 
ou son représentant peut provoquer la réunion d'une comm 


sion mixte en vue de la conclusion d'une convention collective 
de travail avant pour objet de régler les rapports entre em:- 
mloyeurs et travailleurs d’une branche d'activité déterminée 
pour l'ensemble du territoire, 

« Les commissions mixtes sont composées des représentants 
des organisations svudicales d'employeurs les plus représen- 
tatives et des organisations syndicales de travailleurs les plu 
représentatives pour l'ensemble du territoire, 

« Des avenants à la convention collective pourront être 
conclus pour chacune des principales catégories profession: 
nelles. Ils seront discutés par leg représentants des organisa 
tions syndicales les plus représentatives des catégories inté- 
ressées. 

« La représentativité des organisations syndicales est détler- 
minée d'après les critères suivants: 


« Les effectifs; 
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« L'indépendance ; « 4° Les indemnités pour frais professionnels ou assimilés : 

« Les cotisations « ° Les indemnités de déplacement ; : 
« L'expéri et l’ancienn du syndicat; « 6° L'emploi à temps réduit de certaines catégories de pers 
« L'attitude patriotique pendant l'occupation, x sonne! et leurs conditions de rémunération; 


M. Marius Patinaud, Je demande la parole. 


st à M. Patina 1d 17 l’arti le. 

M. Marius Patinaud, Au cours du déhat sur cet article, Île 

group mmmuniste a combattu l'amendement que M. Pierre 

André a fait adopter et qui tend en fait à laisser le minitre 
! : F : 


libre de convoquer ou de ne pas convoquer Ja commission 


Mme la présidente, La paro:c 


I 1 

mixte chargée de discuter la convention collective. 
L'adoption de cet amendement modifiant totalement l’éco- 

nomie de l'article 31 7, le groupe communiste ne votera pas 


cel articie, 

M. Joseph Dumas. Pour les mêmes raisons, je ne volerai pas 
non pus cet arlic] 

Mme la présidente. Per: 
L'article 31 f 2... 

Je le mets aux voix. 

M. Pierre André. Nou: demandons le scrutin, 

Mme la présidente, Je suis saisie d'une demande de serulin, 
présentée au nom du groupe du parti républicain de la liberté, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis ) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus À voler 

Le serutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
gcrutin : 


Nombre des votants .,....,. sastoaeues ED 
Majorité absolue ...... nosesessrenseess 214 
Pour l'adoption o.sssssse 313 
LORD hernie ste 83 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Je donne lecture du texte proposé pour l'article 31 g du 
tre I du livre E* du code du travail: 

« Art. 31 g. — Les conventions collectives nationales contien- 
nent obligatoirement des dispositions concernant : 

« 1° Le libre exercice du droit syndical et la liberté d'opinion 
des travailleurs ; 

« 2° Les éléments du salaire applicable par catégories profes- 
sionnelle 

« a) Le salaire minimum national professionnel de l’ouvrier 
ou de l'employé sans qualification ; 

« b) Les coefficients hiérachiques afférents aux diverses qua- 
lifications professionnelles, 

« Ces derniers, appliqués sur le salaire minimum national 
professionnel de l'ouvrier sans qualification, serviront à déter- 
miner les salaires minima nationaux pour les diverses quali- 
fications professionnelles ; 

c) Les majorations pour travaux pénibles, dangereux, insa- 
Jubres ; 

« 3° Les conditions d’embauchage et de licenciement des 
travailleurs, sans que les dispositions prévues puissent porter 
atteinte au libre choix du syndicat par les travailleurs; 

« 4° Le délai congé ; 

« 5° Les délégués du personnel et les comités d'entreprise 
et le financement des œuvres sociales gérées par lesdits comités ; 

« 6° Les congés payés ; 

«a 7° Les dispositions concernant la procédure de revision, 
modification, dénonciation de tout ou partie des conventions 
collectives ; 

« 8° Les procédures conventionnelles de conciliation suivant 
lcsquelles sont réglés les conflits collectifs de travail suscep- 
tibles de survenir entre les employeurs et les travailleurs liés 
par la convention; : 

« 9° L'organisation de l'apprentissage et de la formation pro- 
fessionnelle dans le cadre de la branche d'activité considérée. 

« Les conventions collectives nationales pourront, le €eas 
échéant, également contenir, sans que cette énuméralion soit 
limitative, des dispositions concernant : 

« 4° Les conditions particulières de travail: 

« a) Heures supplémentaires ; 

« b) Travaux par roulement; 

« ec) Travaux de nuit ; 

« d) Travaux du dimanche; 

« e) Travaux des jours fériés; 

« 2° Les conditions générales de la rémunération du travail 
au rendement, pour les catégories intéressées ; 

# 3° Les primes d'ancienneté et d’assiduité; 





« 7° Les procédures conventionnelles d'arbitrage suivant le: 
quelles seront ou pourront être réglés les conflits collectifs d 
travail susceptibles de survenir entre les employeurs et le 
raVailleurs liés par la convention, » 


M. Lespès à déposé un amendement tendant à rédiger comms 
suit cet article : 

« Art. 31 g, — Les conventions collectives nationales doivent 
contenir obligatoirement des dispusitions concernant: 

« 1° La liberté d'opinion et la liberté syndicale; 

« 29 Les conditions d'établissement de la h'érarchie profe 
sionnelle ; 

« 3° Le délai-congé : 

«4° Les conditions de fonctionnement de l'apprentissage et Ja 
formation professionnelle dans le cadre de la branche d'activits 
intéressée ; 

« »° Les conditions de financement 
comités d'entreprise; 

« 6° Les procédures conventionnelles de conciliation suivant 
lesquelles seront réglés les conflits collectifs de travail sucer] 
tibles de survenir entre les employeurs et les travailleurs liés 
par la convention; 

« 7° Les conditions d’embauchage et de licenciement des tr: 
vailleurs sans que les dispositions prévues puissent porter a!- 
teinte au libre choix du syndicat par les travailleurs, ni aux 

» dispositions législatives et réglementaires édictées en matière Je 
réglementation du marché de l'emploi. 

« Elles pourront contenir également d'autres dispositions, par 
exemple ceiles relatives aux avantages accessoires du contral 
de travail. 

« À titre provisoire, les conventions collectives nationales peu- 
vent ne comporter que des dispositions relalives aux salaires, 
par exemple, concernant les conditions d'établissement de ja 
hiérarchie des salaires et les avantages accessoires du contrat 
de travail, » 

La parole est à M. Lespès, 


M. Henri Lespès. Mesdames, messieurs, l’article 31 g tend À 
fixer la structure des conventions collectives nationales. II est 
par conséquent de première importance. 

L'amendement que je présente peut être scindé en deux par 
lies, La première concerne les dispositions que devraient con 
tenir obligatoirement les conventions collectives nationales; !à 
seconde contient une classe de sauvegarde dans l'hypothèse où 
ces clauses générales ne seraient pas admises. 

M. le ministre du travail a précisé, dans la discussion génf- 
rale, que le projet de loi a pour objet de rétablir la liberté des 
salaires dans le cadre des conventions collectives, 

Que signifie « dans le cadre des conventions collectives » ? 
Est-ce uniquement une discussion d'ordre général sur jes con 
ditions du travail ? Pour ma part, je ne le pense pas. À la 
notion de convention collective est liée également la clause 
d'extension. 

En ce qui concerne les conditions générales du travail, je 
tiens à préciser que nous venons de faire une expérience 
extrèmement pénible, L'Assemblée, en votant la loi du 
23 décembre 1946, avait provoqué la réunion de commissions 
mixtes chargées de discuter uniquement des élauses générales 
des conventions collectives nationales et, au bout de trois an*, 
nous sommes obligés de constater que les négociations entre 
organisations syndicales de travailleurs et de patrons on 
échoué. 

Je crains qu'il n’en soit de même demain. Cette préoccupation 
n'avait pas échappé au Gouvernement, puisque, dans son texte 
— M. le ministre du travail ne contredira sans doute pas celle 
interprétation — il réduisait vraiment au minimygm le nombre 
des clauses obligatoires des conventions collectives nationales, 
afin de faciliter un accord. 

Dans mon amendement, j'ai repris sensiblement le texte ou 
Gouvernement, que je préfère à celui de la commission, parce 
qu’il me semble plus souple et que j'ai la volonté d'aboutir ef- 
fectivement à la conclusion de conventions collectives natio- 
pales. 

Je ne voudrais pas voir demain se renouveler l’échece qui 
s'est déjà produit hier, dans la discussion des clauses générales 
de telles conventions. 

En cas de nouvel échec, M. le ministre du travail peut-il nous 
indiquer quelle sera l'attitude du Gouvernement ? 

Serons-nous alors contraints de renoncer au deuxième terme, 
à mon avis le plus important, de sa proposition, à savoir la 
libre discussion des salaires entre les organisations de travail- 
leurs et le patronat ? 

Ce point est essentiel, parce que les travailleurs ne peuvent 
plus attendre un relèvement de leurs salaires, C'est pourquoi 


des œuvres sociales de 
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seront possibles sur je plan national, étant entendu qu 
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'est-à-dire de l'extension obligatoir: 


inventions colirc- 
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9 ! 1 fuir 
& sn ne s'engage pas dans cetie voie, Si l'on pretenu ilr'e 
instruction certainement h rmonieuse mais beaucoup 
{ te et trop éloignée des réalités, on risque de ne jamaik 


nir à conclure des conventions collectives nationales 
\ M. Bonnet ntre l'an 


role esf 


Mme la présidente. LA pa 


F 
M. Louis Bonnet. Chaque point de l'article 51 tail 
ntesté, puisque des amendements ont été déposés sur 
NE paragraphes en particulier sur ll 
les salaires G!{ put M. ] pès cons er( i { P 
| ISSU) elle aus estimé que les clause relatives 
salaires étaient très importantes dans les conventions col 
ves, et c'est pourquoi elle a adopté Particle 19 ii prévoil 
au nt toute conclusion de conventio ‘5. des 
rds de salaires pourront et mème devront, dans l'esp IT 
mmission, être conclus dans le cadre local, régional ou 
nul. 
C'est bien ce qu'il faudrait faire, plutôt que de venir en 
UX QUE ne VOoudralent pas VOIr HISUTET (ES lauses gencralht 
les conventions collectives, et qui prétendent qu suffira 
re antit les salaires des travailleurs. 
Nous estimons, au contraire, qu'il faut laisser aux travaillet 
lroit de faire insérer des clauses générales dans les \ 
colle {ives, ce qu ni irait l'a jopti il 16 1 AaINCNAEITENT 
de M. Lespès. 
Mme la présidénte. La parole est à M. Ie rapport 
H. le rapporteur, Ainsi que vient de le faire ol 
M. Le-pès, son amendement comporte deux parties distincte 


i 
Cart Prod ep près intégrale du texte du 


LREL 


Couvernement. Je rappelle à M. sep que Ja commission à 
cru devoir, sur ce point, adapter le texte proposé parle Conseil 


économique. 


L'avis du Conseil économique dit qu'il y a lieu « d'exiger qu 
les conventions collectives nationales contiennent obligcatoire- 
ment des dispositions concernant... ». 

J'insiste sur le mot « exiger » qui a été employé par le Conseil 
économique, et l'avis a été adopté par Jui à nain Jevée 


par les représentants des 


La commission du travail de 
‘1 mauvaise grâce à revenir 
du Conseil économique, et c'est 

roposé par lui. 

Nous aurons d’ailleurs l'occasion d'étudier chacun des 
dements qui tendent à modifier le texte de Ja co 

Je reconnais maintenant que la deuxième 
M. Lespès présente une certaine valeur. 


OT£ anisations patr( naies et ouvrières, 
l'Assemblée natior aurait donc 
sur cet accord unanime 
pourquoi elle le texte 


id | Le 
quasi 
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ä à iopt 
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L'article. 19 prévoit bien des accords de salaires, mais qui. 
videmment, n'auront pas valeur de convention et dont ['ex- 
tension ne pourra intervenir, I serait très regrettable de per- 
mettre à l'échelon national uniquement des a cor ds 7 alaires 
dans le cadre des conventions. Ce serait, sembic-t-il, le meilleur 
moyen de ne pas avoir ensuite de conventions ci oll 'CHVES nalio- 
me 
attache be: aUCOUP plus d'importan e, dans l'immédiat, aux 


clauses généraies qu aux accords de salaires à l'échelon national, 
puisqu'il y aura Ja possibilité, nous le verrons ultér ieurement, 
ile conclure des accords d'établissement, des conventions régio- 
nales et locales, 

Les organisations syndicales à l'échelon national devront 
s'attacher en tout premier lieu à ces clauses générales. C'est 
animée de cet esprit que la commission repousse l'amendement 
de M. Lespès 


Mme la présidente. La parole est à M. Patinaud, pour 
dre à la commission. 

M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, nous retrouvons 
‘ans le raisonnement de M. Lespès ce qui a fait l'objet de sa 
préoccupation au cours de la dernière séance consacrée à 
l'examen de ce projet de loi. 

Je répète qu'à notre avis la référence à la loi du 23 déc erabr 
1546 est sans valeur, car le groupe communiste avait fait, 
cours de sa discussion, de nombreuses réserves en a Rp Por 
toutes les im perfections de ce texte et en mettant en garde 

l'Assemblée à 


répon- 


contre son caractère restrictif, qui devait rendre à 
peu près impossible la conclusion de conventions coliectives. 

Il importe aujourd'hui de ne pas retomber dans l'erreur Ccom- 
buse en 1946 

Nous voulons vuler une loi qui permette ja conclusion rapide 
de conventions col'ectives de travail, Nous devons donc exclure 
de notre pensée et de nos votes tout ce qui pourrail inciter 
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La mniiss { ernement nt seven 
dant prononcé ontt I amendement. :L'expérit & nous 
déparlagera. J'ai pris date en déposant mon amet nent; pour 
ne pas alourdir la discussion, je le retire 

Mae la présidente. L'amendement est retiré 

M. André Hugues a déposé un amendement ne 

« Dans le texte proposé pour l'article 31 q pre les mots: 
« les diverses qualifications professionnelles », terminant Je 
sixième alinéa, insérer la disposition suivant 

« Chaque salarié devra recevoir dé É mr notification 
écrite de son coefficient personnel. Son salaire sera déterminé 
par mulliplication de ce coefficient par le salaire minimum. » 

La parole est à M. Degoutte, pour défendre cet amendement 


M. Lucien Degoutte., M. Hugues craint que ] texte de la com- 
mission ne consücre une sorte de fonctionnarisalion, de catégo- 
risalion trop rigide des salariés, et n’abolisse, pour une part, la 


notion de valeur personnelle 


En effet, lorsqu'un ouvrier où un employé est placé dans une 
catégorie, il doit pouvoi prétendr v rester et exiger de son 


patron une note individuelle qui le isse définitiverme 
permettant de s'opposer au déclassement qu'on vo 
lnposer, Soit parce qu les conditions de travail sont 


rentes, soit parce que le marché s'est alourdi. 


C'est pour éviter toute contestation sur point que M. An- 
dré Ilugues a déposé cet amendement, II ne contient rien, je 
crois, qui puisse gêner ni la commission, ni aucun de n0$ 
( liègues, et je demande à l’Assemblée de l’adopter, 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je demande à M. Degoutte de ne pas insister 


pour la première phrase de son amendement, et ceci dans un 
sauce de clarté. 

En effet, les articles 44 & cet 44 
des bulletins de paye. 

Que l'on dépose une propo ilion de loi 
dispositions de ces articles, je suis d'accord. 
à l'occasion du chapitre IV bis, traitant 
tives, de créer une confusion. 

Restons par conséquent dans le cadre 
du code du travail et modifions les articles 
de ce qui existe. 

C'est pourquoi j insiste 
veuile ben retirer la pmemiére 


i 4 b 


du code du travail traitent 
tendant à modifier les 
Mais il faut éviter 
des conventions collec- 
précis du chayitre IV bis 
en tenant compte 
auprès de M. Desg 


routte pour qu'il 


phrase de son amendement 
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Quant à la seconde, j'avoue ne pas très bien en saisir la néces- 
sité. En etlet, nous lisons, après l'alinéa 6: 

« Ces derniers, appliqués sur le salaire minimum nationai 
professionnel de l'ouvrier sans qualification, serviront à déter- 
ininer les salaires minima nationaux pour Îles diverses qualhfi- 
cations professionnelles. » 

Le principe qu'il nous demande d'adopter est donc retenu déjà 
dan: la deuxième partie de Falinéa b. 

ajoute que les coefficients hiérarchiques peuvent être modi- 


fiés par accord contractuel, 
La nde phrase de l'amendement me paraît donc inutile. 
Mes observations quant à la première phrase se justifient par un 


souci de présentation. Laissons aux articles 44 a et 44 b le soin 
de fixer de facon précise comment le bulletin de pave doit être 
établi, quitte à les modifier par une proposition de loi spéciaie. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, ‘orme M. le 
rapporteur, j'estime que la disposition proposée par M. Hugues 
n'est pas eritiquable en soi. Mais il semble bien qu'elle alour- 
disse ce texte et ne soit pas à sa place. 

Si j'ai bonne mémoire, une proposition modifiant le bulletin 
de pave ou le concernant, à été déposée, dont notre collègue 
M. Costes était rapporteur 

A gauche, Le rapport est dépesé. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Je crois done 
qu'il y aurait lieu de retirer cet amendement. Le fond pourrait 
toutefois en être relenu et il pourrait s'inséreæ dans un autre 
texte législatif. 


M. Lucien Degoutte, Dans ces conditions, je retire mon 
amendement. 


Mme la présidente, L'imendement est retiré. 

J'ai recu deux amendements pouvant être soumis à une dis- 
cussion commune. 

Le premier, déposé par M. Gazier, tend à insérer, après le 
septième alinéa (dernier alinéa du paragraphe 2°) du texte 
proposé pour l’article 31 g, un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« d) Les modalités d'application du principe « à travail égal, 
salaire égal », pour les femmes ». 

Le second, présenté par M. Besset et plusieurs de ses collè- 
gues, tend à insérer, après le septième alinéa (dernier alinéa 
du paragraphe 2°) du texte proposé pour l’article 31 g, un nou- 
vel alinéa. ainsi concu: 

« d) L'application du principe « à travail égal, salaire égal » 
pour les femmes et les Jeunes », 

La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. Mon amendement tend à faire figurer parmi 
les dispositions qui doivent être contenues dans les evnven- 
tions collectives les modalités d'application du principe « à 
travail égal, salaire égal » en ee qui concerne les femmes. 

En eflet, l'un des avantages de la réglementalion des salaires 

qui n'a donc pas que des inconvénients — est d'avoir ins- 
titué le même salaire pour les hommes et pour les femmes 
accomplissant le même travail. 

NH ne faudrait pas qu'à l’occasion du retour à la liberté de 
discussion cette égalité fit place à l'inégalité d'autrefois, 

C'est la raison pour laquelle les conventions collectives 
devraient préciser l'application, pour chaque catégorie, du prin- 
cipe égalité des salaires à égalité de travail, qui sera maïinte- 
nant inscrit dans la loi. 


Mme la présidente. La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Pour les raisons que vient d'indiquer notre 
collègue M. Gazier, nous pensons que le principe « à travail 
égal, salaire égal » doit être affirmé non seulement pour les 
femmes, mais aussi pour les jeunes. 

Car si les femmes sont exploitées dans les usines, et dans 
les conditions qui ont été rappelées tout à l'heure, les jeunes 
le sont également. 

ll est profondément injuste d'exiger des femmes ou des 
jeunes un travail de force ou un travail demandant une quali- 
Bration en ne leur versant qu'un salaire inférieur. 

Pour cette raison, nous vous demandons d'adopter notre 
amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. !e rapporteur. Ces deux amendements ont été déposés trop 
tard pour que la commission ait pu Fes examiner. Mais je suis 
entièrement d'accord avec M. Gazier sur le principe « à travail 
égal, salaire égal » pour les femmes. 

Par ailleurs, je serais bien tenté de recommander à l’Assem- 
blée l'adoption de l'amendement de M. Besset, qui tend à faire 
affirmer le même principe pour les jeunes. 

loutefois, je ne voudrais pas voir ce principe inscrit dans la 
loi ou « constitulionnalisé », 








— 


J'estime, au contraire, à ie devrait aménager les ein, 
tions de travail des jeunes de telle facon que la jeunesse t 
çaise n’en soit pas diminuée. 

Car on ne peut pas demander à un jeune d'exécuter un tr: 
aussi fatigant et aussi absorbant que celui de l’adufte, 
dans un aménagement du travail des jeunes que je vois 
ma part, ;a solution du problème. 

Aussi, tout en reconnaissant qu'il est excellent, ce n’est 
sans inquiétude que je verrais inscrit dans Ja loi ce pri 
dont on pourrait déduire que les jeunes peuvent accompli 
méme travail que les adultes. | 

C'est pourquoi, si je donne mon complet accord à l'ami: 








! 





ment de M. Gazier, je laisse l’Assemblée juge en ce qui con 

l'amendement de M. Besset, é 
Mme la présidente. La paroke cest à M. Patinaud, pour 

dre à la commission. # 


M. Marius Patinaud. Le groupe communiste ne suit pas 4 
rapporteur dans son raisonnement et ne comprend pas Je: 
sons pour lesquelles il s'oppose, avec beaucoup de nu 
je vous l’accorde, à l’amendement de notre ami Besse, 

Nous demandons qu’un jeune effectuant un travail és: x 
qualité et en quantité à celui d'un adulte percoive Je ; É 
salaire. 

M. le rapporteur nous dit qu’il craint que, dans ces 
tions, on «'oblige les jeunes à poursuivre ja quantité et à 
nir un travail égal à celui des adultes. 

Il ne s’agit pas de cela, Dans les usines, les jeunes travail 
lant aux pièces sont payés, pour des pièces identique 
qualité, à un prix moindre par quantité, C’est là qu 
seandale, 

I n'est pas admissible qu'un jeune, parce qu’il est je 
soit l’objet d'une surexploitation et que, s’il aceompit, « 
qualité et en quantité, un travail égal à celui d’un adult 
soit payé moitié moins, 

Notre amendement a donc pour but de lutter contre l'ex] 
tion des jeunes. 

Cela ineitera le patronat à aider la formation profession 
des jeunes, 

Ce que nous demandons, c’est qu’à travail égal, un jeun 
quel que soit son âge, percoive un salaire égal à celui 
adulte. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du trava 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. !] «:! 
évidemment souhaitable que l’Asser.blée adopte l'amendement 
de M. Gazier. Ce principe « à travail égal, salaire égal » récult 
d’un autre principe général, qui figure dans le préambule de 
la Constitution, en vertu duquel la femme, dans tous les 
domaines, à des droits égaux à ceux de l’homme. 

- De plus, la conférence internationale du travail a inscrit À 
l’ordre du jour de sa prochaine session la discussion 4 
projet de convention sur légalité des ealaires masculins 
féminins. 

Nous serons done tout à fait dans la note en volani 
l'amendement de M. Gazier, et, une fois de plus, je souhaite 
qu'il soit adopté à l’unanimité. 

Par contre, sur l'amendement de M. Besset, je fais quelques 
réserves, Si la question est posée comme l'indique M. Patinand, 
autrément dit si l’on paye aux pièces un jeune moins t} 
qu'un adulle, il est évident que M. Patinaud a raison. 

Maïs cela peut être interprété différemment. On peut di 
que lorsqu'un jeune homme possédant le certificat d'aptitude 
professionnelle, par exemple, arrive dans une usine, il « 
ètre payé exactement de Ja même facon qu’un ouvrier qualif 
effectuant depuis longtemps le même travail. 

Or, ainsi entendu, le principe me paraît dangereux. 

C'est pourquoi j'accepte lamendement de M. Gazier el je 
souhaite que l’Assemblée l’adopte, mais je demande au contraire 
que l’amendement de M. Besset soit l'objet d’une étude pli 
approfondie, 

Mme la présid@nte. La parole est à M. Palinaud, pour répon: 
dre au Gouvernement, 


M. Marius Patinaud, Une fois: de plus, il semble qu’on n'ait 
pas intérêt à poser le problème en pleine lumière. 

Lorsqu'un jeune à son certificat d'aptitude professionnelle, 
cela signifie qu'il a une qualification déferminée dans l’entre- 
prise. H est bien évident sera payé selon la qualité et la 
quantité du travail qu'il fournira. Ce n’est pas parce qu'il à 
son C. A. P, qu'obligatoirement il aura les mêmes capacité 
de production et la même qualité de travail qu'un ouvrier 
qualifié. 

Mais les termes que nous proposons disent bien ce qu'ils 
veulent dire: « salaire égal pour travail égal », c’est-à-dire que, 
lorsqu'un adulte et un jeune travaillent au même établi ou à 
deux machines jouxtées et qu'ils fournissent le même travail, 
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peuvent gêner qui que ce soit. C'est une mn 
et d'équité. 

* xlle marque au surplus notre souci d'assurer la formation 
= | ‘“nnelle de notre jeunesse, car elle itera les 
nerfectionner dans la connaissance de jeur métier. 
" C'est pour ces raisons que je demande à l'Assemblée d'adopter 
poire amendement. (Applaudissements à l'extrême ga } 

Mme la présidente. La parole est à M.:-le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 

M. André Morice, secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports. Avec la permission de M. le ministn 
lu travail, je voudrais dire un mot sur ce sujet important et 


aui touche à la formation professionnelle. 

M. Patinaud vient de faire une distinction, très heureuse, à 
mon sens, entre le jeune titulaire du C. A. P. et le 
produit un travail de qualité en tous points égale à celui d'ut 
à lulte. 

En effet, nous ne pourrions accepter une proposition qui 
tendrait à ce que tous les jeunes pourvus du C. A, P. reçoivent 
le mème salaire que l’ouvrier de la catégorie correspondante. 

Au contraire, dans bien des cas, nous nous heurtons à un 
obstacle, - car nous n'avons e encore, malgré nos efforts, 
obtenir que, dans toutes les branches, le certificat d'aptitude 
professionnelle corresponde à la valeur réelle d'un ouvrier 
qualifié. Dans de nombreuses branches, la valeur du C. A. P. 
doit être améliorée, et nous sommes Jà sur la voie ce résultats 
importants. 

Mais nous ne pouvons pas encore demander que le certificat 
d'aptitude professionnelle soit sanctionné par un salaire égal 
pour son titulaire à celui de l'ouvrier qualifié, car, dans bon 
nombre de professions, certains patrons se refuseraient à em- 
ployer des jeunes gens pourvus du seul C. A. P., estimant que 
celui-ci ne suffit pas à garantir un rendement suffisant. Plus 
encore, cette assimilation de salaire dès le C. A. P. nuirait au 
recrutement des jeunes ouvriers. 

J'appelle particu:ièrement, sur ce point, l'attention de ecux 
qui, demain, discuteront des conventions collectives, 

Par conséquent, sur cette première partie, nous pouvons 
être d'accord avec M. Patinaud, si j'ai bien compris ses obser- 
vations. 

Sur le second point, il est évident que si un jeune travailleur 
fournit en qualilé — je dis bien: en qualité, car c'est impor- 
tant — le même rendement qu'un ouvrier qualitié, il semble 
bien que, logiquement, on ne puisse lui refuser de percevoir 
le même salaire. 

Dans ces conditions, étant donné l'importance et l'intérêt 
de cette question, je crois que l’Assembite peut accepter Ja 
propœition de M. le miaistre du travail de renvover l'amende- 
went de M. Patinaud pour étude complémentaire. 

J'ai simplement voulu apporter quelques élémenis supplémen- 
taires, afin que nous puissions l’examiner avec la volonté 
d'aboutir à l'acce} tation du lexte proposé. 


Mme la présidente. La parole est à M. Dornet, pour répondre 
au Gouvermement. 


M. Louis Bonnet, J'estime que nous pouvons accepter les deux 
amendements qui nous sont proposés. 

Je prendrai l'exemple, non pas d’un producteur aux pièces, 
mais celui d’un jeune dessinateur pourvu du C. A. P, 

Lorsqu'il se présentera à un bureau d’études, il n'entrera 
pas à l'échelon supérieur au coefficient 210 ou 220, On le pren- 
dra à l'échelon B ou à l'échelon C, c'est-à-dire à l'échelon le 
plus bas des dessinateurs. 

Ainsi, si j'ose dire, il sera pénalisé deux fois: une fois parce 
qu'il'est placé à l'échelon de début des dessinateurs, une autre 
fois parce qu’il n’a pas dix-huit ans, dix-weuf ans ou vingt 
£t un ans, 

J'estime que, commencant dans la profession par l'échelon 
Je plus bas, il ne doit pas avoir un salaire différent de celui 
du dessinateur qui est resté toute sa vie à l'échelon B ou 
à l'échelon C. 

Par contre, le jeune qui n’a pas son C. A. P. et qui travaille 
tout de suite à l'atelier, celui-là, normalement, doit étre payé 
comme un adulte s’il a les qualités d’un adulte. 

Or, il arrive souvent, pour nv pas dire toujours, que, dans 
les ateliers de décolletage et de perçage, des jeunes qui ont 
le même rendement que des adultes sont payés beaucoup 
moins qu'eux. 

IL faut qu’à travail égal, le salaire soit égal, pour les jeunes 
comme pour les femmes. Il ne s’agit pas de qualification, ni 
de qualité, puisque nous disons qu'à travail égal, le salaire 
doit être aussi égal. 

Je suis donc d'accord, en ce qui me concerne, sur l'amén- 
dement de M. Besset, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 4re SEANCE DI 


! 








Mme la présidente, O1 


M. Louis Beugniez, lent [ . 
l'A it iopt l \! l 
le M. 1 t | 

\ \ l 

Jt »] | 

par M 4 
F1 [RE } 
1 | it | 111 11 


sociale, = 


M, le ministre du travail et de la sécurité 


commission, | 


ru À } 
| ( 
} 1, . 1 L L 1 


M. ie président de la 
\ nt un text. CL 1 r 


A . \ " + fi 
nl ( ten { M. es ( fl l ni ! 


es Jeunes 


M. Pierre Besset, Nous : 


mmes d'accord 


Mme la présidente. L'amendement de M. B ne 
un sous-amendement tendant À aioute à 1 I ler t dt 
M. Gazier les mots « et jes jeunes ». 

Je muets aux voix ce sous-amendement | com 
mission et pa le Gouvernement | 

(Le sous-amendement, mis aux ur, est ad plé.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'ami ne de 
M. Gazier epté par le Gouvernement et par la nr 
et complété par le sous-amendement de M. Besset. 

L'an { ndem: 1 £, fi1 1 ( »mplété, nmiis UUT 11 i ( { 1 Î 

Mme la présidente. M. Degoutte a déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit le début du auatorzièéme alint à 
$ 9°) du texte proposé pour l'article 31 g: 

« 9° Les conditions de fonctionnement de l’apprent e ct 
de la formation professionnel! Le rest nert.} 

La parole est à M. Degoutlte. 

M. Lucien Degoutte, Plusieurs propositions d ni ont été 
déposées, relative à l'organisation de la formati prof 
sionneil 

La commission du travail a désigné corom 


M. Mazier. Celui-ci a dépnos ui! vant-rapport très € tu let et 
vermarquable qui à } ur { tre : De l'organisalio le la Î 
tion professionnelle 
D'autre part, toutes les autres études extérieures i bien 
patronales qu'ouvritres, 
On ne peut, dans cette question, s 
de lautorité de l'Etat 


Nous sommes donc placés devant une sorte de dilemme: il 
| 
LI 


s'agit de savo r qui va tracer le cad { rénéral d l'o ition 
de la formation professionne le et de l'apprent [EM 

Nous pouvons décider aujourd'hui que la ! tion prof: 
fessionnelle et l'apprentissage seront organisés par les profe 
sions, qui en disculeront au moment de l'établissement de 
convé ntions collectives. Mais alors le prop l'ordre 


l œislatif n'auront plu d nn jet 
IL nous faut choisir. 
Pour notre part, nous pensons que l'organisation de la forma 
tion professionnelle est affaire 


ouvernermentale € [ 


et que les professions devront, au moment de la discussion des 
conventions coilectives, adapter éon fonctionnement et trait 
les questions de détail. 

C'est pourquoi je propose de remplacer les mots: « organi 
sation de l'apprentissage et de la formation professionnelle » 
par la formule « les conditions de fonctionnement de l'apyren- 
tissage et de la formation professionnelle ». 

Je souligne, en terminant, que laisser aux professions le soin 


de régler l'ensemble de cette organisation crécrait très rap 
dement une sorte d'anarchie, car les unes ou les autres peuvent 
avoir des idées très différentes sur la question. On irait donc 
au devant de difficultés nombreuses, ce qui compliquerait 
sérieusement la tâche entreprise depuis longtemps par le secré 
tariat d'Etat à l'enseignement technique et le ministère du 
travail, en piein accogd avee les représentants qualifiés des 
professions, pour la formation des jeunes travailleurs, 

Mme la présidente. [a parole est à M. Loui 
l'amendement. 

M. Louis Bonnet. Je vais faire un peu d'histoire et rappeler à 
M. Degoutte qu'on à, dans le passé, traité de l'apprentissage 
dans les conventions collectives lorsque la profession s'en était 
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e la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 
le rapporteur. La mmission demande à l’Assemblée de 
I ment de notre collègue M. Degoutte, pour 
rt mple qu le texte propost est beaurcs 1p plus 
uf qu elui: de la commission, 
avons prévu l’organisation de l'apprentissage, ce qui 
t différent des questions de fonetionnement. 
qu'un texte légisiatif réglementera ensemble du pro- 
nous en félcitcerons. 
it de faire remarquer à M. Degoutte que les con- 
lecti I peuvent pas contenir de dispositions 
es aux lois et règlements en vigueur. 
l'absence de loi ou de règlement pris en vertu d’une loi 
I nment uhaitable, dans l'intérèt même de l’er 
t technique, de permettre très largement aux inté- 
d'organiser l'apprentissage. 
et .j'insiste très vivement auprès de M. le 
* d'Etat à l’enseignement technique — qu'une organi- 
rationnelle de l’apprentissage pourrait précisément se 
ituer, dans toute la mesure possible, à l'effort des pro- 
l'ailleurs que cet effort est indispensable. 
je répéle que les conventions collectives ne peuvent 
au : disposition contraire aux lois et aux règle- 
y aura donc aucun inconvénient de la part de l’Assem- 
à rejeter l'amendement de M. Degoutte et à adopter Je 
L mr r 


Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d’Etat À 


pu 
' 


ent technique, à la jeunesse et aux sports, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 


nesse el aux sports. Avec la permission de M. le ministre 
d'i travail, je demande à l’Assemblée de reprendre le texte 
gouvernemental qui fait l’objet de l'amendement de M. Degoutte. 

Avant constaté avec satisfaction que nous avions discuté 
sérieusement tout à l'heure de problèmes importants, je vou- 
drais, sur ce point également important, appeler l’Assemblée à 
consid le problème avec bon sens. 

Voyons d'abord quelles sont les différences entre les textes 
p' } } : 

Le texte gouvernemental porte: « Les conditions de fonction- 
[ET it de l'apprentissage et de la formation professionnelle 
dans le cadre de la branche d'activite intéressée. » 

Le texte de la commission, lui, est ainsi libellé : « L’organisa- 
ion de l'apprentissage et de la formation professionnelle dans 
le cadre de la branche d'activité considérée ». 

On a ppelé quelles étaient les législations antérieures. 
J indique que la législation de 1936 portait: « organisation de 
l'apprentissage », sans précision supplémentaire, et que Ja 
législation de 1946 stipulait « organisation de l'apprentissage 
dans 1 lre de l’entreprise » 

Il y a donc là une différence essentielle avec la formule 
actuelle qui stipule: « Organisation de l’apprentissage dans le 
cadre de la branche d'activité intéressée 

Or, les conventions qui ont élé signées de 1956 à 1939 n’ont 
jamais excédé le cadre de l'entreprise el ont traité le plus 
sg uvent de la ation faite à l'apprenti, ce qui est norme; 
et nent [116 . 

Je ande à l’Assemblée de considérer qu'en rejetant 
le M bDegoult el en re enant le texte ue a 
c ferait une innovation très dangereuse pour les 
ra ' 

‘u, nous porterions atteinte au principe trad 


r le Parlement qui est un organisme 


t public se trouverait dessaisi de son pouvoir de légitérer 
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pou: l'( mble de la nation en faveur d'organismes d 
prive que sont les syndi 
Par le jeu de l'article 51 j qui, s’il reste sous sa form 
ni à I = | obligatoirement les 
Co [ trouveïl it donc dot 
d'une partie du pou législatif. 
| | 1 u, produirait Jà un at Act 
A n ll s et ‘unit tilles irés de 14 A 1 
n Le 
rt it une formation professioi le. Ils se ré] 
1 Le Th è Sd } « n 
Î sem s de l'Etat 10.009 ; établisse 
AM) 1ppré saÿ iriisanal, 400.(XN) cnuireprist } 
O0) Ces derni pl it donc un peu plus du 
ut LA 1 to il 
Ainsi, le Pariement nfierait à des organismes de droit 
soccupant de la formation du dizième des apprent 6 
: 1 … L 1 
’ r m1 r u 1 * U n ur . illoe ñ Le H 
quarantième des jeunes gens et jeunes filles âgés de 14 3 
l : , re ’ A - 
le pouvoir de légiférer pour l'ensemble. 
: mA arnit liffhn | + ann ta R'lh 
Cette prétention parait difficilement acceptable. Ell: 
f 


cependant, le résultat de la substitution de la branche d 
intéressée à l’entreprise, qui figurait dans la législation de 

Au surplus, le jeu des discussions séparées aboutirait 
disparité totale qui contfinerait au désordre. 

Les deux ministres intéressés, en l’oceurrence M. le n 
tre du travail, pour la formation professionnelle accélér( 
moi-même pour la formation professionnelle de la jeunes: 
trouveraient dessaisis des attributions normales et ne pourr 
plus assurer l'unité de vues nécessaire, à lheure mên | 
par le jeu d'une commission permanente, qui se réunit r 
suellement, nous cherchons à faire le tour du problème, 
une liaison cordiale et indispensable. 

Je dois préciser, pour. répondre au souci qu'exprimait M 
rapporteur, qu'un projet de loi relatif à l’organisation gén: 
de la formation professionnelle est pendant devant la comr 
sion depuis plusieurs mois. 

La commission en ayant discuté, il pourrait venir à it 
l’Assemblée dans quelques semaines au plus tard, C'est là 
raison nouvelle de ne pas voter un texte qui innove e« 
matière où il s’agit de rechercher l’ordre et la méthode. 

En ce qui concerne les contacts avec là profession, ils 
actuellement réalisés. Nous avons déclaré une fois pour tout: 
qu'on ne gouvait pas faire de la formation professionnelle sana 
le concours de la profession qui doit nous aider à placer jeunes 
gens et jeunes filles. 

Dans tous nos établissements fonctionnent des conseils da 

erfectionnement où la profession reçoit sa large place, € 
Parlement a voté un statut des centres qui permet la signature 
de conventions en vue de la réalisation en commun — pro! 
sion et Etat — de centres de formation professionnelle. 

De plus, fonctionnent, dans chaque branche d'activité pro- 
fessionnelle, des commissions nationales professionnelles où les 
représentants des patrons, des cadres et des ouvriers £$e 1 
contrent avec les représentants des ministères intéressés. 

Par conséquent, les contacts sont pris et l'équilibre ec 
l'Etat et la profession se trouve maintenant concrétisé. Xoi 
sommes arrivés à. un stade où l'Etat, comme la profession, ne 
peuvent prétendre être chargés exclusivement de la formati 
professionnelle et où leur concours confiant est indispensahle, 

Je vous demande donc, mesdames, messieurs, de considéi 
qu'il s’agit là d'un problème important qui risque d’engendrei 
du désordre en un moment où, dans chaque ministère, ous 
essayons de réaliser l'unité de vue et d'action nécessaires. 

Il serait désastreux, à notre sens, que, par une extension sans 
précédent du contenu des conventions collectives, le travail d'er- 
ganisation des deux ministères se trouve remis en quest 
d'une manière qui ne pourrait qu'être désordonnée. 

C'est un problème de bon sens et de logique et nous pensons 
que l’Assemblée ne peut être insensible à ces arguments. C'est 
pourquoi le Gouvernement lui demande de voter l'amendement 
de M. Degoutte. 


Mme la présidente. La parole est à M. Patinaud, pour répon- 
dre au Gouvernement. 

M. Marius Patinaud, Lorsque cet amendement fut présenté À 
la commission, celui de nos collègues qui le défendit ne fit 
pas mystère qu'il le faisait au nom du Gouvernement et qu en 
fait, il défendait les vues de ce dernier. 

De quoi s'agit-il ? Nous avons dit — c'est aussi l'avis de la 
commission — qu'il est souhaitable que, dans le cadre des 
conventions collectives, possibilité soit laissée aux contractants 
de régler lorganisation des problèmes de lapprentissage. 

Le Gouvernement prétend que nous introduisons une mesure 
révolutionnaire qui risque de mettre en pièces l’ensemble du 
travail d'organisation et de enordination de deux ministères. 
Cetle alarme me paraît excessive. 

En effet, le Gouvernement nous dit que les centres placés 
cous le contrôle de l'Elat comprennent 240.000 apprentis sur 
un total de 425.000, IL admet donc lui-même que près de 
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0.000 jeunes gens effectuent jeur apprentissage dans les 

fessions intéressees. 

Vous ne pouvez pas nier que la base normale de 
soit l’entreprise, et il n'est 

lJeviez aux professions intéressées la 

<-mômes leur apprentissage. 

Vous avez également invoqué l'argument de la cocrdinatio 

rmettez-moi, monsieur le secrétaire d'Etat, d'attirer votr 


l'appren- 


pas contevaie que vous 
possthililé 


u orgätuse!] 


ation sur la grave situation que connaissent les jeunes ge: 
rtant d'apprentissage. 
IL est important de donner un métier, mais il n'est pas con- 
evable qu'un jeune qui à passé plusieurs années pour en 
apprendre un, n'ait que la seule ressource de se faire inscrire 


au fonds de chômage, lorsqu'il en existe. 

A ce propos, je lisais À y a quelques jours, dans un journal 
ouvernemental, qu'il est question de « rééduquer » — 
l'expression n'est pas de moi — les MN chômeurs origi 
naires de l'Afrique du Nord, pour les utiliser dañs la mét 
le. Je pensais qu'il serait souhaitable en mème temps de 
donner du travail aux 2.000 chômeurs métropolitains et 
d'utiliser à plein temps les 500.000 chômeurs partiels. 

Je crois que vous ne voulez voir — excusez-moi de 
cévérité — qu'un des aspects du problème. Ce qu'il faut, c'est 
jaisser aux intéressés la possibilité de régler eux-mêmes les com- 
ditions dans i estiment « doit se dérouler 
l'apprentissage. 

Pourquoi l'Etat n'aurait-il pas un droit de regard ? Il finance 
nombre des centres qui fonctionnent dans les entreprises 

Il est possible de voir clairement l'ensemble du problème, 
mais après avoir pris, selon la phraséologie actuelle, des 
\ptions. La vôtre est que l'Etat çontrôle tout. La t 
que L'Etat et la profession doivent avoir leur part de 
sabilités. 

Cette conclusion m'autorise à demander à 
repousser l'amendement de M. Degoutte, 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je ne veux pas, aujourd'hui, dans le cadre 
d'une discussion trop chargée, engager un débat au fond sur 
la formation professionnelle, L'Assemblée ne me le pardonne- 
rait pas. 

Cependant, les observations présentées par M. Patinoud quant 
à la situation des jeunes après la sortie des établissements 
de formation mériteraient, à elles seules, un débat entier. 
J'espère avoir prochainement l'occasion de montrer que nous 
nous sommes inquiétés de ce grave problme. 

A la Libération, divers centres ont été implantés sans un 
souci suffisant de l'efficacité et du placement des enfants, Nous 
avons, dans cet ordre d'idées, accompli un effort considérable 
en supprimant les centres qui ne donnaient pas satisfaction, 
en procédant à certains regoupements, en modifiant les acti- 
vités et en obtenant, grâce à un concours étroit avec la pro- 
fession, que l'effectif des différentes sections suive constam- 
ment la courbe des débouchés que nous recherchons. 

Nous en sommes maintenant au stade où la même tâche est 
réclamée des centres privés, Nous leur demandons, en effet, 
de coordonner leurs efforts avec les nôtres afin que nos enfants 
ne soient pas formés pour les professions où n'existeraient pas 
les débouchés indispensables, 

J'espère donc pouvoir m'expliquer sur ce point et montrer 
comment, depuis deux ans, nous avons sensiblement redressé 
une situation compromise. 

Pour en revenir à l’objet de l'amendement en discussion, 
je ne nie pas que l’entreprise soit à la base de l'apprentissage 
dans l’industrie. Je ne l'ai d’ailleurs jamais nié. 

M. Patinaud me fait dire que je veux voir l'Etat régir seul 
les problèmes de la formation professionnelle, Je n'ai jamais 
tenu ce langage, bien au contraire. 

Je fais à la profession une large part, celle qui doit être Ja 
sienne. Elle doit discuter avec nous de l'établissement des 
programmes, des conditions de fonctionnement des centres, 
de la valeur des diplômes, Flle doit, surtout, étudier avec nous 
les conditions de placement des enfants au sortir de nos éta- 
blissements. Dans toutes les tournées que je fais à travers 
le pays, je proclame nettement, auprès des professionnels, 
la nécessité d'une telle liaison. 

Mais, à l’occasion du sort de 50.000 jeunes apprentis de Ja 
branche industrielle, nous ne pouvons légiférer pour l’en- 
semble. Car il existe 100.000 enfants dans l'artisanat, sans 
compler ceux qui sont dans les écoles. Ce serait préjuger la 
décision que, dans quelques semaines, je l'espère, l’Assem- 
blée prendra. 

Je vous demande de réfléchir à un autre aspect du problème. 


M. Marius Patinaud. Nous semblons ne pas nous comprendre. 
Notre texte propose l’organisation de l'apprentissage et de 


lesquelles ils qu 


nôlre € 


respon- 


l'Assemblée de 


} 





ta formation professionnelle dans le cadre de la branche d'acti- 


vité considérée, mais dans le respect des lois vigueur, A 
aucun moment, il ne sera q 


M. le secrétaire d'Etat à l'enscignement technique, à la 


‘Sion 1 


jeunesse et aux sports. Vo avez bi qu't 
branch4 l'activité à xic{ ( i | li 
indepensable 
1! hi t } 

ter le projet 
comnnssions nat ile proites 
dois le dit dans d'exce!] anditi à | 
ces commissione isei 4 
fe&siot | i ! 
efforts de chaq p { ' | 
qui pui \ 1 h) 

n<91] LM ir de lu (| 

M. Pati i nous dit «€ | = 
prof nm d'examit le { 
l'apprenti age pour | b h ti Ï 
profe f { ! l l 
N'en rencontron S | { | l i 
ces « [ eT ! rip UIVI Il tive { il 
la formation générale q nous voulor | 0 
mation professionnelle, pa 
un indispensable complément \prl p ] he.) 

Je pourras ci quelqu professior ‘u 
nombreuses, où des difficultés sul it. Ne cra Vous 
pas que, fout près d'aboutir, na! ( ! Î 
brisé ? 

Voilä pourait | ler \ | fléc} 

J'observe, d’ailleurs, qu DEA ( À une 
certaine époque, on ne vou À ' | of nl 
s'oecun le la formati in N° es net ( Li Jar ile if 
aux veux de certains, qualifié pour le 

On voudrait maintenant, au contraire, qu pt 
prenare des décisiot définitive 

M. Louis Bonnet, Il n'est pas question di | 


faites-vou 


M. Marius Patinaud. À qu a 
l'enseignement technique, à ba 


M. le secrétaire d'Etat à 


jeunesse et aux sports. Lors d'une récente audition par la 
commission, de l'édueation national où etai pt iscrnent 
entendu Su problème, on m'a dit: N'avez-\ pas tendance 
à livrer l'apprentissage À la profession 

Et ct sont le Hi © M qui, naintenant e Lure 
l'Etat de cette formation. 

Je reponds que, dans un part lon: la 
part de l'Etat.et la part de la profession. 

Je demande done instamment À l'Assembl onsidérer 
l'ampleur du problème, de ne pas prendre une d ion à la 
légère et de voter l'amendement. 

Mme fa présidente, La parole est à M. Vlalletle, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Maurice Violiette. Le (exte que j'ai sous | ux contient 
les mots: « l'organisation de j'apprentissug 

Je pose à la commission et au Gouvernemeut la question 
suivante: que signifient exactement ces mot 

J'entends à merveille pour les localités où il n'v a rien. où 
la question est neuve. Mais l'organisation de l'apprentissage 

l'a de permettr * réclamer 


va-t-elle avoir pour effet, à l'aven "01 
le transfert de tout ce qui est enseignement 
! 

L 


irs et qui ne 


technique à un 
organisme, à créer d'aille e Cconçoil pas encore 
très bien ? 

Est-ce que, petit 
tissage par les moyens définis dan 
les centres d'apprentissage vont 
en d'autres qui ne sont point encore précisées 

Les cours professionnels organisés par les municipalité 
ils subir le même sort ? Les capitaux que représentent aussi 
bien l'organisation des centres d'apprentissage que les cours 
professionnels devront-ils aussi être dévolus ? Est-ce que vous 
imaginez, sous prétexte d'organisation de l'apprentissage, une 


d petit sou prétexte d'organiser l'apni n- 
les conventions collectives, 
passer des mains de l'Etat 


22 


vor- 


véritable direction s'accompagnant d'une expropriation de tons 
les services existants ? 
H faudrait s'entendre sur ce que veut dire « l’organisation » 


Quand l'amendement parle des « conditions », c'est tout À fait 
différent, L’ « organisation » me parait quelque chose de vague 
et, par conséquent, de très dangereux. 

Mme la présidente. [La parole est à M. le rapporteur. 

M. fe rappor‘eur Je veux rassurer M. Viollette, | 

Dans notre esprit, il ne s'agit pas de faire autre chose que 
d'organiser l'apprentissage sur le plan de la profession. H va 
de sai que les conventions: collectives ne pourront, en aucune 
manière, modifier la législation et la réglementation en vigneur, 
Les œuvres et les organismes divers auquels fait allusion 
M. Viollefte ne sont donc nullement menacés par le texte en 
diceuseion. 

Mais il appartient, dans une branche d'activité déterminée, 
de créer des cours d'entreprises ou d'interentreprises, en un 
mot d'organiser l'apprentissage. 
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M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique nous 
objecte qu'une loi doit intervenir sur ie plan de l'apprentissage 
el que J’Assemi sera donc appelée à en connaître. J'entends 
bien, Lorsque nous discuterons ce projet, je suis persuadé que 
le con 1! le l'Assemblée ne rna \juera pas au Gouvernement, 
Ma pour l'instant, il n'y a pas de loi et je ne sais pas si, 
en raison de circonstances diverses, il y en aura une rapide- 
net 

Nous d ut maintenant un texte sur les conventions col- 


lectives, N'empéchons pas les intéressés d'organiser l'apprentis- 


sage. 1 apparliendra ensuite au législateur de fixer souveraine- 


ment ce qui ntend réaliser en la matière, les conventions 
collectives devant toujours tenir compte des dispositions Jlégis- 
lative 

Jusqu L jui Lhhae TN iP Hi le vole de la loi à laquelle a fait 
Allust M. | crétaire d'Etat, nous pouvons et nous devons 
vacourager les professions à organiser l'apprentissage dans le 
tadre di branches d'activité intéressées, 


Mme la présidente. La parole est à M. Cayeux, pour répondre 
| 


à À COFHIRISS JON, 


M. Jean Cayeux. La démonstration de M. le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique ne m'a pas convaincu. 

Je crois que c'est en raison de l'absence d'une loi que les 
rganisations qrofessionneilles patfonales et ouvrières doivent 


gouvoir faire la preuve dans les faits qu'iine certaine 6'ganisa- 
tion est réalise i be, 

La loi ne doit intervenir que lorsque l'expérience a été suffi- 

manent Ce luante, Sinon, on s'oriente vers une autre for- 
mule, qui tend à tout régir par voie d'autorité, à tout régle- 
menter par la loi 

Ce n'est pas là une heureuse méthode, en matière de rela- 
tions dans le monde du travail. Dans tous les domaines où 
mn peut le faire triompher, l'aspect conventionnel est préfé- 
rable à l'aspect législatif, La loi, je le répète, ne doit inter- 
venir en celte matière que pour consacrer un fait généralisé 
par la Voie conventionnelle, 

A cet égard, les craintes formulées par M, le secréluire d'Etat 
à l'enseignement technique ne convaincront pas l’Assemblée. 

On nous à dit aussi qu'il y aurait peut-être contradiction à 
l'avenir entre des textes législatifs et certaines dispositions 
conventionnelles, Mais, monsieur Je secrétaire d'Etat, le Gou- 
vernerment €st armé pour résoudre une telle contradiction si 
jamais elle se produisait, 

I réaute, en effet, des termes de l’article 91 j et de l'arti- 
ele 31 x que dans Flhypothèse d'une contradiction entre la 
loi et certaines dispositions conventionnelles, le ministre du 
travail pourra refuser ou rapporter l'extension. Vos craintes 
ne sont don pas fondées 

En réalité, deux conceptions s'affrontent, entre lesquelles il 
faut opler: où bien Ja loi régit tout, ou bien ce sont les profes- 
sionnels eux-mêmes qui, après bien des tâtonnements, après 
avoir is en commun leur sentiment, leur expérience profes- 
sionnelle, s'efforcent de bâtir l’organisation ge verre 

C'est celte Voie qui, à mon sens, est celle de l'avenir et 
c’est pour elle que je me prononce. 

Mme la présidente. Monsieur Degoutte, maiatenez-vous votre 
amendement ? 

M. Lucien Degoutte, Je maintiens mon amendement pour 
les raisons déjà indiquées, 

M. le rapporteur et M, Patinaud insistent pour conserver aux 
professions l'avantage que leur accorde le texte de la com- 
mission, Ce qui m'inquiète, c'est que la disposition du neu- 
viéme paragraphe dont nous discutons est incluse dans les 
conditions obligatoires. Si elle faisait partie des conditions 
facultatives, je retirerais volontiers mon amendement, Mais il 
n’en est rien, ce qui ne me permet pas de modifier ma position. 

Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports, Je n'ai pas l'intention de prolonger ce 
débat où nous avons, je crois, dit l'essentiel. 

Je souligne qu'un vote hostile à l'amendement de M. De- 
goulte signifierait purement et simplement que, dans bon 
nombre de professions, on admettrait que l'Etat ne soit pas 
représenté et qu'il n'ait nullement voix au chapitre, le pro- 
blème se discutant alors entre patrons, cadres. et ouvriers, 

Le Gouvernement estime que l'Etat a son mot à dire dans de 
telles discussions, d'autant, comme je l'ai indiqué, que certai- 
nes professions se refusent à donner à la formation générale 
la place nécessaire. J'ai trouvé certains syndicats professionnels 
qui entendaient donner une formation professionnelle en six 
ou huit mois, en négligeant ce qui a trait à la formation géné- 
rale. Nous n'avons pas le droit de donner une semblable pos- 
sibilité à quelque profession que ce soil. 

Je demande done que l’on s’en tienne au texte du Gouver- 
nement, repris par l'amendement de M. Degoutlte qui vise 
l'étude, bien légitime, des conditions de fonctionnement de 
l'apprentissage et l'examen du slatut de l'apprenti au sein de 





l’entreprise. Ces prétentions sont normales, mais on ne saurail 
aller au delà, (Applaudissements sur divers bancs à gauche 

Mme la présidente, La parole est à M. Patinaud, pour répondre 
au Gouvernement, 

M. Marius Patinaud, Je désire relever des erreurs appare: 
ment involontaires, dans la réponse de M. le secrétair, 
d'Etat qui nous a parlé d’une implantation de centres qi: 
n'aurait pas été faite à la Libération selon les règles, ; 

Je m'excuse de citer un exemple que je connais. Le départe. 
ment que je représente a souffert des destructions, Or, actuelle. 
ment, 1.500 ouvriers du bâtiment sont débauchés, 

Nous avions implanté des centres à la Libération, mais nous 
ne sommes pas responsables si, aujourd'hui, les chômeurs 
cherchent du travail au milieu des ruines. 11 est done normal 
que le Gouvernement ait été obligé de faire des modifications 
en fonction de sa politique. 

En deuxième lieu, je dirai à M. Degoutte qu'il est inconce. 
vable que, discutant de conventions nationales — çar c’est de 
cela qu'il s’agit — on interdise à la profession de se préoccuper 
du problème de l'apprentissage. | 

Enfin, je répondrai à M. le secrétaire d’Etat que nous approu- 
verons toujours la formation générale des apprentis, Nous dési- 
rons ardemment que les apprentis reçoivent la plus large eul- 
ture possible. 

Or, ce problème est réglé par la législation en vigueur. I! faut 
bien comprendre que dans les conventions eollectives, il ne 
s agit pas de légiférer — c’est le rôle du législateur — mais 
d'étudier l’organisation de dE age ee et Ya formation pro- 
fessionnelle dans le caüre de la branche d'activité, en apple: 
tion de la législation existante. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, J'ivoue ne pas très bien comprendre l'ar- 
gumentalion de M. le secretaire d'Etat à l’enseignement tech- 
uique. En effet, la législation et la réglementation en vigueur 
ne cesseront pas de s'imposer aux contractants, 

Or, à ma connaissance, le décret-loi du 24 mai 1938 n’a pas 
été abrogé. Il va de soi que les dispositions contractuelles pré- 
vues ne pourront pas contrevenir aux dispositions de ce décret- 
loi de 1928. 

Dans le cadre de ce décret-loi et des textes réglementaires 
pris pour son application, les intéressés organiseront l’appren- 
lissage et, très rapidement, nous annonce M. le secrétaire 
d'Etat, une loi sera votée par le Parlement complétant les dis- 
positions actuellement en vigueur. 

Dès lors, les dispositions contractuelles qui auront pu inter- 
venir auparavant, qui auront été et seront en contradiction 
avec la loi, deviendront par là même caduques. 

Däns ces conditions, je crois que l'émotion qui a été soulevée 
est excessive et je demande à l’Assemblée de se rallier au 
texte de la commission, 

Mme ‘a présidente, La parole est à M. Bonnet, pour répondre 
à la commission. 

M. Louis Bonnet. Je m'excuse de prolonger le débat, mais la 
question en vaut la peine. 

Il s’agit tout de même de tous les futurs professionnels et 
de tous les jeunes de France. Or, on mélange beaucoup les 
questions. Il n’entre nullement dans notre esprit d'enlever à 
l'enseignement technique ce qui lui appartient, 

Mais on a parlé tout à l'heure des jeunes, Un grand nombre 
ne participent pas à l'apprentissage organisé par les services 
de l’enseignement technique. C’est surtout à eux que nous 
pensons et non pas à ceux qui sont déjà encadrés dans l’ensei- 
gnement technique. 

Des propositions de loi sur la formation professionnelle ayant 
été déposées, nous voudrons bien en discuter lorsqu'elles seront 
rapportées. Quand la loi portant statut général de la formation 
professionnelle interviendra, c’est elle qui régira l’organisation 
de l'apprentissage. 

Mais à l'allure où nous discutons, nous risquons de ne pas 
avoir de loi sur l'apprentissage avant des semaines, des mois 
ou même des années. En attendant, il n’v aura pas d’orga- 
nisation de l'apprentissage par la profession. | 

Or, les professionnels connaissent mieux les nécessilés de 
leur profession que les fonctionnaires et, actuellement, ce sont 
les fonctionnaires qui voudraient régler à eux seuls Ja question 
de la formation professionnelle. 

Ponc, en attendant le vote d’une loi, que nous sommes prêls 
à discuter, nous estimons qu’il vaut bien mieux que ce soient 
les professionnels eux-mêmes qui règlent la question entre 
eux, surtout pour les jeunes qui ne peuvent pas entrer dans les 
centres d'apprentissage de l'Etat. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 


‘nesse et aux sports. Je ne puis laisser dire que les fonction- 
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L nt la prétention de réglementer, seuls, la formation ! Rue la présidente. Voici le 1 | épouille t du 
en cinnnelies scrutin : 

proless ñ une hérésie. D'ailleurs, une telle affirmation est 

ce serait me re Nombre d tant ( 

non ar les faits. ; % , } q 

PM : avons démontré d’une facon formelle que nous avons Ma DSDIUR sssssssenseses , A} 

by à établir partout les contacts indispensables et pro- Pour l'adoption ......... 264 

pur wee les professions. Les fonctionnaires n'ont donc nulle- Contre j4 
ee la prétention de vouloir régler à eux seuls le problème 

Gi important de la formation professionnelle, , mes L'Assemblée nationale n'a pa lopt 

“Je pense qu'aprés un effort de deux années où j'ai bien Avant de poursuivre la discussion, je rappelle À l'Assemblée 
mesuré ce que désiraient et ce qu'ont voulu faire les profes- u'elle siège en session extraordinaire, ie le débat est 
sions, je PUIS aftirmer qu'à l'heure actuelle la majorité d entre organisé et qu'elle doit core examiner plus di xante 
elles ont compris que l'Etat avait son rôle à jouer et qu'elles amendements et les articles. 

acceptent, pour la plupart, de voir incorporer aux prograrimes Dans ces conditions, aueun orateur ne devrait ] plus 
cette formation générale qui est indispensable. de cinq minutes. 

Je Suis encore, aujJour( hui, en discussion avec quelques Jusqu'à présent | : Dp : element a + bien. 
professions — Je ne veux pas les citer pour ne pas compli- veillance. à 

quer les négociations — ve du point de vue de la formation Je compte sur la discipline de tous les membres de l'AS 
générale m'ont présenté des observations qui moniwent qu'on semblée pour qu'ils aient le souci de respecter ce règlement 
ne nous à pas encore suffisamment compris. sans m'obliger à faire appel à tout à rigueur. (Appiaudisse 

Demain, vous allez donner à ces professions une arme contre ments au centre.) 

paction du Gouvernement. En effet, on nous dira: Ne nous MS : | \ . 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Ji nue 


demandez pas d’incorporer aux programmes de la formation 
générale; nous avons le droit, par des conventions collectives, 
de régler ces problèmes. L'Etat n’a plus rien à voir dans ce 
domaine. } it | 
L'Assemblée, en prenant cette responsabilité, commettrait 
une grave erJeur. 
M. de Moro-Giafferri. Je demande la parole, 


Mme la présidente. La parole est à M. de Moro-Giafferri, pour 
répondre au Gouvernement, 


M. de Moro-Giafferri. Le débat qui vient de s'instituer, que je 
n'ai pas l'intention de prolonger, est ancien. Je l'ai connu, 
quand j'ai eu l'honneur d'être sous-secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique. 

A cette époque-là, il y avait déjà conflit entre l'organisation 
de l'apprentissage par le sous-secrétariat d'Etat et l’organisation 
de l'apprentissage par les professions. 

M. Henri Teitgen, Vous ne l’avez pas réso!n, 

M. de Moro-Giafferri, Savez-vous ce que représente l 
sation de l'apprentissage par les professions ? Rien. 

J'ai entendu à cette époque — c'est à mon âge que l’on peut 
faire ce que, quelquefois, vous pouvez appeler de l'histoire 
ancienne — des industriels dire: Mes apprentis, je les prends 
chez les autres, 

M. Henri Lespès. C'est tellement plus commode! 


M. de Moro-Giafferri. Quand j'ai institué la taxe 
tissage, j'ai connu ce combat. 

Sans doute, il ne faut pas tenir les professions à l'écart de la 
formation de l'apprentissage. Personne ne le soutiendra, mais, 
croyez-moi, j'en ai fait l'expérience, J'ai suivi cette expérience, 
depuis, avec passion, car c'est une question passionnante, I 
faut que l’organisation de l’apprentissage soit entre les mains 
de l'Etat, car si vous ne laissez pas cette organi“ation entre les 
mains de l'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, à la jeunesse 
et aux sports, Pas à l’Etat seul, 


M. de Moro-Giatferri, vous aboutirez à tous les abus, L'un 
de nos collègues disait tout à l'heure: Nous sommes tout à fait 
de l'avis du ministre, il est de l'intérêt de la population ouvrière 
que l'apprenti ait un enseignement général. 

Soyez certains que si l'Etat n’en a pas la direction, l’ouvrier 
recommencera, comme autrefois, à être l’esclave de sa machine 
au lieu d'en être le maître. C’est l’enseignement général qui a 
affranchi l'ouvrter de sa machine et c’est à cela qu'a constam- 
ment tendu l'effort traditionnel de l'enseignement technique. 

Je supplie l'Assemblée de prendre garde, Je le répète, l'ap- 
prentissage « sur le tas » — c’est une expression que j'ai éou- 
vent entendue et qui est juste — est parfaitement utile, mais 
que l'Etat le dirige, l'organise et le contrôle, voilà je crois la 
vérité et l'intérêt social, (Applaudissements sur certains bancs 
“gauche et au centre.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Degoutte, accepté par le Gouvernement et repoussé par la 
£ommission. 

, Je Suis saisie d'une demande de scrutin présentée 
&u groupe républicain radical et radical-socialiste, 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Persohne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


OTgani- 


l'appren- 


au nom 





la 


part le 


Mme la présidente. La parole et à M, le iministre du travail, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Le Gouver- 
nement Sa jo observations de Miue Ja présidente 


int aux 


IL est absolument cerlain que l pays atlend les conventions 
collectives, Il ne comprendrait pas que, par des discussions 
interminables, nous reculions indéfiniment l'application de cette 
loi souhaitée par l'unanimité des travailleurs 


M. Henri Lespès. 1rès hien! 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Je demande 
à l'Assemblée de faire un etlort pou liseuter les amendements 
et les articles le plus rapidement possible, (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

Mme la présidente, Je suis saisie d'un amendement de M D: 
goutte, tendant à insérer après le {4° alinéa ($ 9°) du texte 
proposé pour l'article 31 g, un nouvel alinéa ainsi concu : 

« 40° Les conditions dans lesquelles devront étre b b'ices 


bilans, les 


par les entreprises, chaque année, en annexe aux 

montants effectifs des rémunérations globales versées en cours 
d'exercice, d'une part au travail us iout: es formes et 
accessoires, d'autre part au Capital ses differents nect » 

La parole est i | Degoutte, 

M. Lucien Dégoujte. Mes chers collegues, les débats qui ont 
eu lieu ces jours derniers à l’Assemblée me permettent de”ne 
pas développer longuement les raisons qi m'ont amené à 
déposer cet amendement. 

Celui-ci tend simplement à projeter un peu plus de ciarté 


dans l'établissement des chiffres qui sont avancés à chaque 
instant par les uns et les autres, concernant Févaluation au 
revenu palional et, à l’intéieur de ce revenu national, ceile 
des parts respectives du travail, du capital, et éven ment 
de l'Etat on de toute autre parte prenante, 

Mon texte ne me parait pas pouvoir gêner qui qui suit, 
Il ne touche en rien aux dispositions qui ont été adoptées par 
la commission et qui sont incluses dans le texte qui nous est 
présenté. 11 se suffit à lui-même et je demande à l'Assemblée 
de bien vouloir l’adopter. 

Mme la présidente, Quel e-t l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission demande à M. Degoutte de 
retirer son amendement. C’est un souci de bonne méthode 
législative qui m’incite à lui lancer cet appel. 

En etfet, l'ordonnance du 22 février 1943 traite de la question 
à propos des comités d'entreprise et fait obligation, précisé- 
ment, à certains de ceux-ci, dans dé conditions donnée ‘Je 
publier les bilans en cause. 

Par conséquent, que M. Degout: il le juge utile, dépose une 
proposition de loi modifiant dans le sens qu'il désire l’ordon- 
hance du 22 février 1945, Je lui demande, par contre, de ne 
pas alourdir un texte déjà très touffu dans ses clauses générales 


Mme la présidente. Quel est l'avis da Gouvernement ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gouver- 
nement estime aussi que la disposition en cause, dont l'intérêt 
n’est pas contestable, n'a pas <a place dans lé projet de loi 
relatif aux conventions colléctives et devrait faire l’objet d’une 
proposition dictinete, comme l'a indiqué M. le rapporteur. 


Je demande donc à M. Degoutle de bien vouloir se rendre 
à cette suggestion, ou bien eucore de reprendre son initiative 
à l'occasion d’une modification de la législation relative aux 
comités d'entreprises, laquelle contient déjà des dispositions 


analogues, 


M. Lucien Degoutte. J'acceple de retirer mon amendement, 
réservant de le reprendre dans des eirconstances plus propices, 


[n0 
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Mme la présidente. L'armendement est retir 

Mile Prevert et M. Sin t ont déposé ur idement 
1 larit à 1nséôrt ipre | jalorzicme linéa du texte propa é 
| | nt 4 » , P line 1 suivant 

Le particulières du travail des femn et 
l ns 1 trepi Visé par | ! tons. » 

Lui ir i M. D) ju pi UI jutenir l'ai CIN { 

M. Jules Duquesne, | ji lement dépo | Mlle Prevert 
et M l idant uter une c'ause oblisstore à celle 
que contient déjà l'art (HsCu 1, EST INSpHTE Par 1 souci 
de protege le Jeunes ira ulleure et les travailleuses 

Les conventior Heeti vont fixer, dans l'entreprise, le 
[ néral | travail ( d naunération. 
Mai 1 MA L'artuivt | i e qu fournisse] les jeunes, 

nt droit à des ég pal dans certaines professions 

) net 

in n les femmes et 1 jeunes 
de poste fatigar à leur assurer le repos du 

\ renf | meeul protrcltrices de la 
n it 

Plus sp ern | | I être intéressant de 
prévoir une alterna travaux — notamment pour l'exécu- 
{ f fu | | lifférents 
post de la cha prévo i une période d’adapfatior 
pou! ceux ti tont d'appi nfi age 1 accèdent à la 
praduction 

| | biir une ré ‘TN péciale du 
travail au rendement pour les mains de vingt et un ans. 

Tout cela peut faire l'objet de mesures hbrement prises, mais 
ii est bon que l'étu soit obligatoirement prévue à l'accasion 
de l'établissement d iveñntions collectives. 

C'est le résultat que permettra d'atteindre cet amendement 
gi l'Assemblée bier idopter. (47 plaudissements au 


centre 


Mme la présidente. Que! est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. |: mission acceple cet amendement qui 


mmplète, d'ailleurs, Fam ment précédemment adopté. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gauver- 

nent a ‘cepte également l'amendement. 

Mine la présidente. Je mels aux 
Mlie Prevert et M. Simonnet, accepté 
le Gouvernement 

(L'amendement, mis 


voix l’amendement de 
par la commission et par 


aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Degoutte à déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit le vingt-deuxième alinéa ($ 2°) 
du te pro] pour l'article Si g: 


sé } : 
« 2° Les conditions générales dans lesquelles la rémunération 
sera liée à la productivité, sans qu'aucun mode de calcul 
particulier puisse être imposé aux entreprises. » 
La parole est à M. Degoutte. 


M. Lucien Degoutte. Apres avoir soutenu très brièvement, 


je crois, un certam n ynbre d'amendemc nts qui, d' iilleurs, 
u'ont pas connu une fortune bien favorable, je vous demande 
la permission, madame a présidente, de retenir l'attention 


pour m'expliquer 
dont vous venez 


quelques minutes, 
rofondie sur celui 


1 


de l'Assemblée pre dant 
de façon un peu plus ap 
de donner lecture 

Je crois, en que la question posée en vaut la peine et 
, Suivant la réponse qui lui sera donnée, ou hien cette loi 
tant attendue n'aura qu'une vie difficile et des résultats déce- 


Ls 
etiet, 


vants, parce que, dans un cadre restreint, adapté à la seule 
siluation économique actuelle, elle engendrera surtout des 
discussions à courte vue pour le partage des 1evenus des 


entreprises, tels que les parties en présence croiront pouvoir 
les évaluer, ou bien elle aura sur toute notre production, donc 
sur toute notre économie, présente et future, des répercus- 
sions favorables, parce qu'on se sera enfin rendu compile 
qu'un groupe social peut d'autant plus facilement revendiquer 
et obtenir l'augmentation de sa part de revenu que l'en- 
semble des parts s'est lui-même accru: Dans une proportion 
moindre peut-être — car la puissance des organisations de 
(ravailleurs nous donne la certitude que ces derniers seront 
hien défendus — mais accru tout de même, car le danger 
mortel serait que cet ensemble tende à diminuer, par suite 
de difficultés nées des prétentions excessives présentées par 
certains, sans qu'ils aient estimé à leur jus®æ valeur les con- 
séquences générales de leurs demandes. 

Ce sont ces idées qui m'ont amené à reprendre, dans ua 
amendement, les termes du paragraphe 4° des dispositions 
facultatives de l'article 31 g du projet gouvernemental, avec 
une adjonction précisant que le calcul concernant la produc- 
tivité doit être fait en toute hhberté par les entreprises, comme 
J'a déjà préconisé le Conseil économique. 

Certes, ce faisant, je vais à l'encontre du désir de la com- 
mission du travail qui, non seulement n'a pas retenu ma pro- 
position, mais encore à suivi Mme Francine Lefebvre deman- 





JANVIER 1950 

dant la suppression du mot « productivité », n 
üicle 31 a où M. le rapporteur l'avait laisse | 
rédaction ayant été : ‘eptée par la commis 
lecture 

Je reconnais d'ailleurs que la position de M 
est logique; si le texte initial du rapport était 
effet, 11 m'apparait que l'Assemblée devrait 
accepter le mi muplétant l'article 31 4. 

Car rar » 31 O0 dispose que « les accords d 
ont pour objet d'adapter aux conditions particu 


blissement ou des établissements considérés ec 


ies conventions co lertives nationales, régionale 


notamment les conditions d'attribution et le mode 
la rémunération au rendement, des primes à ja pr 
viduelles et llectives et des primes à la produ 


les conditions ri 
conventions na 
celle-ci 


adapte r » 


des 


ment pourrait-on « 
productivité si les 
nales ou locales ne fai 
ment ? . 

Notre collègue, M. Bergasse, s'en est probabl! 


textes 


alent allusion à 


c'est sans doute La raison essentielle du dépôt 4 
dement à l'article 31 à qui va « le pméme sens 


ou bien 


par:era D 
| 


Le problème est done clairement posé: 
nulle part de productivité, ou bien on en 
sera nécessaire. À mon il est indispensabl 
le plus souvent possible, et donc, pour 
l'articie 31 g. Je ne crains pas d'ajouter que j'aura 
ce fût dans les dispositions obligatoires plutôt 
dispositions facultatives. Quoi qu'il en soit, je cro 
la référence au texte gouvernemental et je 
ce point du problème. 

Pourquoi les discussions sur la liaison de la rén 
travail à la productivité me paraissent-elles si ui 
importantes ? 

Mes chers collègues, je n’entreprendrai pas su 
démonstration personnelle qui risquerait de m'et 
{trop longs déve! 1Ppe nie nts. Je ferai appel, pour voi 
aux voix les plus autorisées. 

Nos collègues communistes nous disent parfois: 
tivité, 


Sens, 


Con)r} 


,. 
n ir 


Y 


vous en parlez, mais vous seriez bien gènés 
ce que c'est au juste, sinon l'accélération inadm 
cadence du travail humain », 

Je doute que M. le rapporteur général de la comn 
finances soit de cet avis lorsqu'il écrit, dans le tome | 
qu'il avait préparé sur la loi de finances pour 
page 58: 

« Ce régime... » — il s’agit du ‘régime de finan 
dépenses d'investissements des entreprises nation 
« était pleinement justifié dans la période transitoire 
nisation et de reconstruction qu'il fallait d'abord tra 
plus vite. Il cesse, au contraire, de s'imposer dès | 
entreprises se trouvent en mesure, grâce aux efforts 
d'augmenter leurs bénéfices du fait d'une predueti\ 
et d'acquérir un crédit propre à leur bonne gestion. » 

Mme la présidente. Veuillez abréger, monsieur Pego 
temps de parole est épuisé. 

M. Lucien Degoutte. Pour M. Barangé, produetivité sa 
va de pair avec bonne gestion, et il a raison; cette n 
satisfaisante entraîne, au surplus, bénéfices et créd 
du public. 

M. le président du conseil, dans son discours 4 
dernier, élargissait cette notion en l’adoptant. « FH est 
de rappeler, disait-il, que la France doit se relever 
guerres affreuses, qu'elle doit se moderniser, am: 
produetivité pour être en mesure d'affronter à armes 
concurrence chaque jour plus difficile ». 

Ici la notion de productivité rejoint celle de prix d: 
Nous venons de vivre des années de pénurie pendant | 
le niveau des prix de revient n'avait pas d'importan 
l'abondance et la concurrence, on retrouve la né 
veiller sur les-prix de revient, donc sur la productivit: 

Cela, M. le secrétaire d'Etat aux affaires économi( 
dit en clair au cours de son audition du 23 novembhr 
commission des finances. « A cet égard, écrit en ef 
rapporteur général, M. Buron a souligné que la proi 
a diminué en France depuis 1938 et qu'il importe qu'ur ! 
soit fait sur ce point, en y associant les salariés, da 
double sens de l'organisation du travail et de l'équipement 

Je n'ai rien d'autre à faire que de relever cette phra 
de la compléter pour enlever, je l'espère, votre conviction 

Beaucoup moins que le rendement, qui peut apparaitr: 
vent comme le seul résultat de l'effort de l'individu 
l'équipe, la recherche d'une bonne productivité n'est efl 
ment la cause de l'accélération de Ja cadence humaint 
vail. 

C'est, au contraire, tout autre chose, du moins tout un eu 
ble de choses que les commissions de techniciens — pat 
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. mme la présidente. Monsieur D utte, je v pri con M. Robert Bichet 








? ‘ . x M. Marius Patinaud \! 
mn “Lucien Degoutte. Je vais en avoir tern | la pi 
) à | 
. À ‘at cé ect fort rt 2 
M. André Monteil. Cet exposé est Iort intéres ê | 
È m Lucien Degoutfe. « La meilleure productivit NPA 
mhreux facteurs: bonne 1} lantation gt I e 
{ 1 ni n « l’apr is] Th | 
el t le à main-d'œŒu\ 1 ’ l 1! 
: | A 
Ç Le 1 xemnil de 1? ' ; oc F | 
: € tel l TT] Pa] i n de 1 | 
. e Sollae. | 
d ion soutenue de l'homogénéité et de la qualité de | M. Marius Patinaud., \ \ 
ke: ; nremières, qui facilitent l'intervention de la machine et | 1 
tion en série, liCCanisalIon de la n itent rédu | } 
« s temps morts entre les opérations; qui n'a le plus sou- | Sur de 1 | 
À vent rien à voir avec la réduction des {CMpS à loués poui 2 | M. Rok >ert Bichet. ! L » 1iq 
ns - 1 EN L : ] 
x ‘Finalement, ce dont bénéficie le consommateur, c’est de ia | se" : 
générale de la production. Toute l'{ ntreprise, patron, Les M. Fernand Bouxom. | 
mployés et ouvriers, doivent le comprendre. nais un h \ € | 
ment, dès lors, les amener à mieux s’en DeTsu ler qu’en M. Ro! Jert Bichet ! t au Le cn à 
}é pandant d’examin r d'abord cette question, cha e "ois | teau | : 
qu'ils discuteront d'une convention collective | M, Marius Patinaud. M B 
moi, la produ tivité n est pas ur ie nn 4) he le rnerre | À ! n l { L 


outre le rendement de l'effort physique individuel; c'est, en M. Fernand Bouxom, ] { 
1e sorte, la production par unité de travail. fiirr . 


us savez bien que, pas plus le combattant moderne | . s 
| " ; ue, pas | ste £ M. Marius Pabnauu. si la 
r La 


r ble au soldat d'antan, alors qu'on nous le décrit sem ln 
par huit ou dix non-combatlants é helonnés sur les arrières. € " x 2 2 —. n ! + 
vue de tâches diverses, pas plus le travailleur d'aujourd'hui ne | 10... 
A respond au compagnon de jadis, qui faisait tout de ses À \ l ëË, > ii? », 
simplement prolongées par des outils. M. Marius Patinaud, it par d | " 
travailleur actuel, lui aussi, est servi pai la machine qui velles d'ahat 














arvé Ile, par ’ approvisic nneur qui l”: hmente, P ir le bureau de M. Fernand Bouxom \ | } 
a nl r 11! W'ÊI 6 ] { Q )a la }, 611 d'htuule 1! ' < . , 
g qui a préparé les tà he , pa r | } bureau d qu M. Marius Patinaud. M: \ s 
conçues, par les services de l'usine qui administren A ; 
achètent, vendent au loin. | | ‘ 
4 L'unité de travail, c’est un ensemble qui a pour but de m | d 
{ . . RUE à à Se d 3 , PET | Y ii l i \ 
<e duire. Suivant qu'eile prou uit bien ou mal, vite ou lenten | nui 
3 a productivité est bonne, pass: ible ou mauvaise | ! À 
{ notions qu que 7 peu abstrait: >. | s 
8 . ë 1 1 
= M. Marius Patinaud. oh combien [Us M 
M. Lucien Degoutte. vous avez le pouvoir, aujourd'hui, de | à 
I S nure vVIvai ites, de les inciure peu à peu dan 1 n | . 
$ adoptant mon amendement. | M. Fernand Bouxom. Je vou si M i 
vous montrerez ainsi que vous avez encore le dé: ju | produit l [ nlus « , 24 
L restent pas lettre morte les déclarations que j'ai rappel q | sala , 
vez au contraire la vol nté de les fai ser d | M. Marius Patinaud 
faits pour le plus grand bien de la nation. lissem ES 
ré ; | 
, fains bancs à ai iche, au centre el à | " s ae 
R2 Le 1 : | M. Maurice Kriegel-Vairimont. 
de Mme la présidente. La parole est à M. | | 
l'amendement. | ) U R 
7 sut r Nes yttaont €c J7V Per on À | A à : : 
M, Marius Patinaud, ! ut en € nbatta lem | M. Fernand Eouxem. le M. | ; 
remercie M. Degoutte de la 1 rillante ilustration auw’il : | | ; 
1e :'onner » de 1! . 2 
li ! er du jugement de Boileau % ni LT, 
Ç « Ce que l’on concoit bien s’énon la _ Marius ant aud. Y 
x « Et les mots pour le dire arrivent aisément. » nie castor, se à 
à Si j'en juge par la difficulté Que vous avez eue à no | M. Fernand Bouxom. À! , : 
la exp sp la produetivilé, monsieur Degoutte, c'est u no M. Marius Paüinaud \ el voir lus 
qui ne doit pas être très claire dans votre esprit! (Applaud ( 
nf sements à Kertrême gau he. — Erclamations sur du Le . ( \ jui 4 
‘+ M. Lucien Degoutte, Mais si, elle est très claire, : + I ire 
ec : % ‘ : 0 | l 
le M, Robert Bichet. En effet, et vous êtes à plaindr vi lil net 
n'avez pas compris, monsieur Patinaud! 
l'a A gauche et au centre. Parlez-nous donc de stakhanovisme ! | faire ui on. | a 
la M. Marius Fatinaud, Je vais en parler. | ti mé! 
+ Mme la présidente, Je vous prie, messieurs lp 7 n! inter- | 1 ) ! Î ‘ À. 
tompre M. Patinaud, dont le ten ps de parole est | | 


M. Marius Patinaud. 


Justement fait observer, 


Madame la présidente, vous avez fort 
tout à l'heure que le débat ‘était 


Organisé et que chacnn devai: être bref. Je souligne à ce suit Mine Rachel Lempereur. st 

lue, sur près de quatre-vingt-dix am ndem nts imis à M. Augustin Laurent. Est-ce un L { où 
l'Assemblée, le groupe communiste, plus nombreux, n'en a liberté est absolument bannie ? Où l'orgai 18 
pas déposé dix. privee de tout mOoven e nn ? 


No us avons ainsi montré notre souci d’aller vite; nous avons 


M. Maurice Krie 


non seulet nent 


pour qui 





parle de 


: cialisme 


gel-Valrimont, P 


nd 


m me insisté, *à différentes reprises, 
tél bat ait lieu, mais encore pour qu ‘il soit conduit rapide- M. Augustin Laurent, Vous 


paliez d'un socialisme à la sauce 
t à sa conclusi on, tartare ! 














40 PR RES 


—- 
PAT n ratlirietis , I narolec ! 
M. Fernand Bouxom. Ii y à trop de produetivilé en paroies: 
Mme la présidente. Veuillez r ques! La p | 
e-! ) i PU 1€ Le 
M. le rapporteur. | mble qu 1 v ait de notion de proau 
1 Î 1 & «4 lé 1 €I Li | Li 1 j L:1 ru 
1 (| t | 
D) ] l i n in 1 li ) l 
î { 1 1 | 1 { { t d LU ISCI dé 
{ : l nes 
| ( brillamment des !{ 3 
- n 
pl } { q | ] { e pi 1UICLIN { 
| 1 | I 1 |] vV{ 1er1 qui I 
] q £ uw ces ban me disait, il y a 
à qu l 11) ssin mon- 
L ir t ce qu entend par } uctivité. (Applau- 
‘ { er! a ! {réme ie ct ur dairvers Lancs 
] bi ' 1 | n ren né que lui sur ces ques- 
{io | { que, 1m je dois dire qu'après avoir 
en! lont je parle, votre rapporieur est dans 
l'impossibilité matérielle de vous dire si cette productivité est 
1 mvthe ou u éalt 
Il t dot ( on avis, de disjoindre l'amendement 
de M. begoutte, quitte à reprendre la question lorsque nous 
teron art 1 o relatif aux accords d'établissements, 
Je ne pense ] en effet, qu'on puisse envisager la product: 
té da in lre général, On peut le faire peut-être à l’éche- 
Jon | |, probablement pas à l'échelon régi nal, mais sûrement 
pas à l'échelon national! L 
C'est pourquoi je dem à M. Degoutte de retirer son amen- 
nt, quitte à le reprendre éventuellement à l'articie 31 o. 


Mme la présidente. La parole est À M. Bonnet, contre l’amen- 
«! 1» r,? 

M. Lou:5 Bonnet. Je ne veux pas m'engager dans une discus- 
sion Sur la notion du J' oduclivilté telle qu'eli est conçue en 
hu 1 à ! 

Je me born i ex] les raisons pour lesquelles nous nt 
] ons accepter l'amendement de M. Degoutte., 

Ce {et lé « productivité » lui-même est sujet à controverse. 

Déiä, dans une mine ville, il est difficile de déterminer les 
conditions générales de la produclivilé. Si l’on demandait que, 
da mn né qui fabriquent, par exempie, de la charpente 
11 llique et où sont réalise les mêmes conditions de travail, 
Ja mi uetivite [Mt Ja mème l'en serais d'accord. 

Ma si l'on établit les conditions générales qui lient la 
rémunération aux conditions de travail de l'usine- la mieux 
organi où le rendement est le ineilleur parce que mieux 
OTL'AI I 4 ra paan ! itional, jé démanue aiors quel sera le 
salaire des ouvriers charpentiers en fer qui travail'ent dans les 
iteliers découverts, exposés à la pluie et à la neige. Ce salaire 

ra bien minime comparé à celui des ouvricrs travaillant dans 
ers bier uverts et chauffés, 

Il ne me parait donc pas possible, au moins actucllement, de 
déterminer ces conditions générales. 

Pour ces raisons, je demande à l'Assemblée de répousser 
l'amendement, quitte à l'examiner ensuite, à propos des accords 
COiIt tif | tablisseir His 


t | 


PA ; 
ninistre du travail. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Ce domaine 


de productivité est assez avenlareux. On ne peut s'y risquer 


sans susciter des discussions terribles, C'est qu’en effet il est 
complétement vicit pal ja propagande. 

Je me suis moi-méme occupé de productivité pendant des an- 
nées et je n'aurais jamais cru qu'une notion relativement nou- 
velle, qui n'est pas encore complètement définie, qui mérite 
des études, mais qui ne doit pas pour cela déclencher des 
calacivsmes que fois qu'on en parle, pût provoquer des 
d nolitiques aussi acharnée 

Je me réfère à ce que j'ai dit au cours de la discussion gf- 
nérale. J'ai alors déclaré qu'il fallait être prudent quant à la 
notion de productivité, parce que cette notion n'est pas émi- 
nement laire et que Ja productivité ne peul être calculée, 

Li 


en tout cas, qui 
national 


Ce sont 


sur le plan de l’entreprise, non pas sur le plan 
vraiment des cas particuliers qu'il faut envisager el 
hon pas des règles générales en matière de productivité. 

Cela dit, j'ai examiné l'amendement de M. Degoutte et je 
constate qu'il est extrémement re 

Dans un premier membre de phrase, il dispose: « les condi- 
céntrales dans lesquelles la rémunération sera liée à la 
productivité... » 

Cette disposition peut prêter à discussion, mais il ajoute: 

« … Sans qu'aucun mode de calcul particulier puisse être 
imposé aux entreprises. » 

Sous cette forme, l'amendement de M. Pegoulie suppose, en 
somme, une étude des conceptions de la productivité dans 
chaque entreprise, et celle étude ne peut nous gêner en rien. 


tions 
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1 . 1? ! . 

Si l’on allait plus loin et si l’on enlevait 
M. Degoutte a prévue lui méme, on risquerait 

à une réglementation de ja productivité 4 

Mais } { l ju li « pu on E 
ne me gèn n rien el Je 1 epie au n du { 
Mme la présidente. La pal est à M. Du 

11 tr 14 EE \f 

M. Joseph Dumas. Je veux d'abord dire à M. P 
suis entièrement d rd sur sa conception de ] 
Je n'entends pas, pour le moment, développer d 
en ce qui concerné mendement de M. Degoutte. Si ! 
reporte cet amendement à l'article 31 o, comn 
M. le rapporieur — ce que je juge, en effet, pri 
je m'inscrirai pour défendre la productivité « 
plan de l’entreprise. 

Mme la présidente. Monsieur Dregoutte, acceptez- 


gestion de M. le rapporteur ? 


M. Lucien Degoutte. Je réponds à M. le rapp 
s’agit pas d’un amendement personnel. Je n'ai ] 
jour quelconque à ces questions. 

J'ai repris le texte du Gouvernement qui avait | 
dans l’article 31 g les conditions générales dans li 
rémunération sera liée à la productivité, 

J'ai LA à dans mon amendement le membre 
qui satisfait M. le ministre du travail et de la sécu: 

D'autre part, je fais remarquer qu'il s’agit là d 
sition à inclure dans les clauses facultatives et qui 
tuerait donc pas une obligation. 

A mon avis, el'e permettra d’abord d'éclairer 
débat sur la définition de la productivité, Peu 
incitera-t-elk une profession à trouver une définit 
productivité plus satisfaisante que la mienne, qui n 
convaincu M. Patinaud. 

Je ne demande pas de scrutin public. Mais je d: 
l’Assemblée se prononce sur mon amendement, quil 6 
reprendre, s'il n'est pas adopté, à l’article 31 o sous : 
forme, conformément À Favis exprimé par M. Dum 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendeme 
Gouvernement, 
au n'est pas adopté.) 


Mine la présidente, Mme Clacys et les membres 
communiste ont déposé un amendement tendant à f, 
texte proposé pour l’article 31 g, l'avant-derni A 
paragraphe 6°, de cet article. 

La parole est à M. Patinaud, pour sontenir cet amer nt 

M. Marius Patinaud, Mesdames, 
tend à supprimer le passage suivant des: 
des conventions collectives nationales: 

« L'emploi à temps réduit de certaines catégories d 
et leurs conditions de rémunération ». 

En effet, la situation actuelle des travailleurs est 
tenant comple de Ja baisse constante de leur pouvoi 
qu'en effectuant mème leur journée compiète de trax 3 
peuvent pas subvenir à leurs besoins. 

On ne peut donc laisser s'accréditer cette idée qu'il 
sible aux travailleurs de vivre s'ils ne sont qu’employ: 
réduit, voire à demi-journée, 

Au moment où le chômage se développe, cette posil 
pas conforme à l'intérêt des travailleurs et c’est | 
raison que nous demandons la suppression de l'alinéa 

Mme la présidente. La parole -est à Mine Lefebvi 
l'amendement. 


Mme Francine Lefebvre. Je fais remarquer que cet 
facultative doit s'appliquer non pas à l’ensemble des 
leurs, mais seulement à certaines catégories d'entre eux € 
qu'elle permettrait d'améliorer les conditions de travail 
veuves chargées de famille, par exemple. 

J'ai reçu de nombreuses lettres de veuves de guerre qui tt 
mandent qu'on institue ce travail à temps réduit pour Jeu 
permettre, en même temps que d'élever leurs enfants, d{ 
cer une activité professionnelle qui ne soit pas trop ai 
bante. 

De même, cette mesure allégerait la tâche des femmes seu 
ayant leurs parents à charge. r à - 

D'autres catégories encore pourraient bénéficier de cet avan 
tage: celle des convalescents qui ne peuvent pas reprenur: 
tout de suite une activité normale et ont besoin d’une peTiot* 
de réadaptation ! E 

Pendant la guerre, des expériences de travail à temps réaur 
ont été faites au Canada et en Angleterre, et ces expériences 0n 


, 


» 


1 
EL 


goutte, accepté par le 
(L'amendement, mnts VOIT, 


1 «+ la 
Adils 1 


messieurs, cet an 
clauses fa 


f 


parfaitement réussi. Il n'y a pas de raison pour qu'en Franct, 
aie 


nous n'obtenions pas également de très bons résultats dans € 


domaine. 















6 


sl 


de de ds ail 


‘ 
Ê 
la 
a 
« 
‘ 
* 
k 
1 
lé 
eu 
116 
| 
an 
\ns 
A1 
Jde 
Lt 
ni 
ce 
cé 























TOR ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 3 JANVIER 1950 _ 
où | pouvons faire confiance aux syndicats, car il s'agil Mme la présidente, Personne no demande plus la pari + Ares 
«+3 use facultative et il est évident que les syndicats ne . Je mets aux voix l'article 31 q, avec der modifications résultant 
‘ss né aus € L "A, 2 à , Ê je 7 5 PS se LA HE r < 

- nt pas dans des professions ou dans certains emplois les amendements adoptés par l'Assemblés | 

| ” L it pas applicable (L'article 31 g, ainsi mo hifié, mis aux voir, est adopt 

Vir.t pourquoi je demande à l'Assemblée de repousser l'amen- Mme la présidente, Nous arrivons au texte proposé pour 

de Mme Claeys et d'accepter cette clanse facultative l'article 31 À du livre ET du cod: travail 

e article 31 g. (Applaudissements au centre.) Ce texte est ainsi concu 

ame la présidente. Quel est l'avis de la commission ? « Art. 31 h. — Des con ntiuns Hective régionales et 

commission s'est prononcée contre locales peuvent être ues entre les organisatit Qi 


M. le rapporieur. La 
mendement de Mme Claeys. 
M. le ministre du travail et de la séeurité sociale. Le Gouver- 
sent le repousse également. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
Mu (lae vs rep "1sSé par ja commission el pai e Gouver- 


,» 


nt 


pement. ; | 

M. Marcel Poimbæuf. Nous demandons le serulin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrubn 
nl m du groupe du mouvement républicain popu- 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueiilis.) 
Mme la présidente. Per- 
Le scrutin est clos. 

MM. Les secrétaires font le dépouillement des 


nne ne demande plns à voler ?.. 

'otes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 

gcru im : 

Nombre des volants ....ss..essssss.es .…. 601 

Majorité absolue ... 
Pour l’adoption .......... 182 
Pic AT ENT OEM 2 à 


ss sssssesensn. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. André Hugues à déposé un amendement tendant à com 
pléter in fine le texte proposé pour j' 
alinéa suivant: 

« Se Le régime des retraites du personnel en dehors de la 
gteurité sociale ». 

La parole est à M. Degoutte pour soutenir cet amendement, 


artiele 31 g par le nouvel 


M. Lucien Degoutte, M. André Hugues, qui s'excuse de ne 
pouvoir assister à celte discussion, a déposé cet amendement 
qui reprend une disposition prévue dans une convention eollec- 
tive signée dans la région parisienne, parce qu'il voulait voir 
g'ncraliser cette disposition, 

Je crois que l'Assemblée peut adopter l'amendement sans 
discussion. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. !l s’agit sans doute, dans l'esprit de l'au- 
teur de l'amendement, d'un régime complémentaire de 
reliailes, Or la rédaction Ge cet amendemeni laisse supposer 
qu'il s’agit de la substitution d'un régime particulier au régime 
général de la sécurité sociale. 

C'est jià une première objection à l'amendement. 

S'il s’agit vraiment d’un régime complémentaire, je ne vols 
évidemment aucun inconvénient à en faire bénéficier, par voie 
d'accord contractuel, les salariés de l'entreprise. 

Mais on peut multiplier, dans les clauses facultatives, eer- 
lains avantages de cetle nature. 

Je ne m'oppose cependant pas à l'amendement, laissant Y'As 
semblée juge, à la condition, bien entendu, qu'il soit rédigé 
de la facon suivante : 

8° Un régime complémentaire de retraites du personnel, » 

Mme la présidente. Monsieur Degoutte, acceplez-vous cette 
nouvelle rédaction ? 

M. Lucien Degoutte. Oui, madame la présidente. 

Mme la présidente, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Je ne m'op- 
pose pas à celte rédaction, bien que je me demande s'il est 
ben utile d’alourdir le texte. 

On peut, en effet, dans les clauses facultatives, introduire 
toutes les dispositions voulues. 

Mme la présidente. M. Degoutte accepte, à la demande de la 
Commission, de modifier de la façon suivante l'amendement 
qu'il a soutenu: 

« Compléter in fine le texte proposé pour l'article 31 g par 
le nouvel alinéa suivant: 

« 8° Un régime de retraites du personnel. » 

Je ee aux voix l'amendement de M. André Hugues, ainsi 
modifié. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adop#é.) 





d'employeurs les plus représent 
cales de travailleurs les plu 


sentatif s'appréciant sur le plan régional ou local. Des avenants 
à la convention collective pourront être MICIUS pour 
des principal: tégorikt rofessi10 elles. 

« À la demande d'une des organisation vndicales | pl 
représentatives de travailleurs ou ermployeurs intéressi ou 1e 
sa propre initiative, le minisli lu travail et de la sécurité 
SOoClale Pro ue 1a { Ho! \ prevut 
dernier alin le l'article 31 d'une j ' 
mixte chargée d'élaborer 1 Q | lective 

M. Degoutte a déposé un il ent « 
premier alinéa du texte proposé pour l'article 31 À, après les 
mois : « peuvent être conclue », à insérer les mots: « pour tout 
ou parte te Catégories («1 Iran ur interessé ent! 

La parole est à M. Degoutte, 

M. Lucien Degoutte. Etant donné le sort qui a été réservé à 
un amendement similaire lors de la discussion de l'article 31 }, 
je relire et amendeme il, qui "a plus n objet, 

Mme la présidente, L'amendement est retiré. 

M. Gazier à déposé un amendement qui tend, dans le premier 
alinéa du texte proposé pour l'article 31 À, après les mots: « les 
rgani ations svndiral le travailleurs les Dius eproesen 
tatives », à insérer les mots: I branche d'activité 

La parole est à M. La7ie] 

M, Alberi Gazier, |i s'agit d'u précision tout à fait secon 
daire, mais néanmoins utile, qui tend à rappeler dans 
l'article 31 À ce qui a été précisé dans l'article 31 / 

Il importe que ces conventions déterminent leur champ terri 
torial q ippli ation, 

Mme ia presidente, {uel est l'as la commission ? 

M. le rapporteur, La commiesior epte l'amendement 


M. ie munisire du travail et de la sécurité sociale, Le (ouver 
nement ! epte également. 


Mme la préSidente, Je nel: X Voix l’umendetnent de 
M. Gazier, accepté par le Gouvernement et par la commissior 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente, Je Suis Saisie, par M. 


Besset et Îles 


membres du groupe communiste, d'un amendement ainsi 
rédigé : 

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article 31 À 
du livre 1% du code du travail, supyuimer les mot 

« le caractère représentatif s’appréciant sur le plan régional 
ou local 


La parole est à M: Besset, 

M. Pierre Besset, Il s'agit Slmpiement d'éviter les complica 
tions sur le plan local et régional et, une fois de plus, de pare 
à toute manœuvre qui tendrait à nproimettre les intérêts des 
travailleurs 

Les critères de représentativité sont maintenant dans la k 
Il va sans dire que les syndicats ou les unions de syndicats, là 
où elles existent, sont habilités, par leur affiliation à une 
centrale représentative, à discuter des conventions. 

La commission du travail a adopté cet amendement, J'invite 
l’Assemblée à suivre sa commission. 


nunission ? 


Mme ia présidente, Quel est l'avis de la 

M, le rapnorteur, [a commission a, 
dement de M. Besset, et je demande 
de la suivre. 

Mme la présidente, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le ministre du travail et de la sécurité sociale, Le Couver 

‘ment accepte l'amendement, 

M, Henri Lesnès, Je voterai contre. 

Mme la présidente, Je mels aux voix l'amendement de 
M. Besset, accepté par le Gouvernement et la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente, Je suis saisie de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion commune, 

Le premier, présenté par M. Bichet, tend à compléter Île 
premier alinéa du texte proposé pour l'article 31 h par la phrase 
suivante : 


en effet, aceepté l’amen 


également à l'Assemblée 


« Les représentants des organisations syndicales de 
leurs qui en délibèrent devront appartenir aux 
professionnelles intéressées, » 


lravail- 


cal(gories 
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| nd, déposé ] M. Poimbœuf, tend à compléter IL 
prerni ilinéa du ter proposé pour l'article 31 A par les 

mot p repré ntants Ssvndicaux de ces catégories ». 

La parole est à M. Bichet, auteur du premier amendement, 

M, Robert Bichet. Cet amendement a déjà fait l'objet d'une 
di 1 Î i rticle à [ 

Je demande que 1 reprenne à l'article 31 L le texte qui a 
et présenté ] M. Beug lopté par l'Assemblée 
l it 

Cette dis] L'on L que d ivenants à la conven- 
{10 nlect po L'êt is pour Cha I des princi- 
E L 1) el qu S ront uiés pa 
| repré le \ Û s plus réprésen 
La t L A 1 L 

le ] qu h émet nendement le 
Mic tre te q | ur un texte 

l \ | ! 4 Î 

Mme la présidente, [2 ] cs M. I f, aute du 

d De 4 cimetil 
. " 

M. Marcel Poimbœuf. \ endement a le même objet que 
celui d M, ot 

j’ les 1 qu'il vient d quer, je me rallie au text. 
alu} \ pro] M. Beugniez, pour un précédent 
a 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. ie rapporteur. |! mi est d'accord, mais, pour 
éviter toute difficulté d'appréciation, je propose à M. Bichet de 
L REA i | IN all Î { 

1) ir! L À, ani | mots « d'une branche 
d'activil — (ont 1 rüon résulte de l'adoption de l'amen- 
( t de M. Gazi ivrir u ivel alinéa commençant 
[ mot 

« | el { i | tion lective.… » 

Compléter cet al à par la phras( ivante Il ront 
d par Îles représentants des organisalions synd les 
plu ntatives des catfgories intéressées 

M. Robert Bichet. J'acceple la mcdification que propose M. le 
rappoi eur. 


Mme la an momapps M. Bichet modifie donc son amendement 
de la facon 1 ] 
deuxième 


phrase du premier 


p 
a.inéa de l'article 31 A, phrase ainsi conçue: 

« Des avenants à la convention collective pourront être 
conclus pour chacune des principales catégories profession- 
ne ;it » 

Et compléter cet alinéa par la phrase suivante: « Ils seront 
discutés par les représentants des organisations syndicales les 
plus représentatix des catégories intéressées, n 


Je mets aux voix modifié. 


l'ameadement de M. Bichet, ainsi 
modifié, mis aux 

Mme la présidente. L'armendement de M. 
fait 

MM. Pierre André et Joubert ont présenté un amendement 
qui tend, dans le 2° alinéa du texte proposé pour l’article 31 k, 
à remplacer les mots: « le ministre du travail et de la sécurité 
sociale provoque la réunion », par les mots: « le ministre du 
travail et de la sécurité sociale peut provoquer la réunion ». 

La parole est à M. Lespès, pour défendre cet amendement. 

M. Henri Lespès. Cet amendement est simplement une extra- 
polation, dans le cadre régional, des dispositions acceptées 
par la commission sur le plan national. 

Mme la présidente, La est à M. le 


M. le rapporteur. La commission s'oppose à l'amendement 


(1 ‘amendemei {, ainsi VOIT, est adopté.) 


Poimbæœuf est satis- 


parole rapporteur. 


de MM. Pierre André et Joubert. 
Certes, il est admissible — et l'Assemblée en a décidé ainsi 
— qu'à l'échelon national, les ministres puissent convoquer 


ou non la réunion d'une commission. 

Mais ce que tout le monde souhaite, c'est le 
rapide possible aux conventions collectives. 

Que le pouvoir considéré soit confié au ministre à l'échelon 
national, nous en sommes bien d'accord. Mais si on le lui 
reconnait également à l'échelon local ou à l'échelon régional, 
autant dire que tous les pouvoirs seront entre ses mains. 

A l'échelon local et à l'échelon régional, rien ne peut s "oppo- 
ser à la conclusion de conventions collectives. Non seulement 
rien ne peut s’y opposer, mais il est extrêmement souhaitable 
que s'engagent très rapidement les discussions y relatives. 

Donc, très fermement, la commission s'oppose à l'amende- 
ment de MM. Pierre André et Joubert. 


Mme la présidente. La parole est à M. Bonnet, pour répondre 
à la commission, 


retour le plus 


M. Louis TS ST J'ai déjà voté contre une disposi! 

ble à l’article 31 f parce vale | iisse au ministre | 
la pessibilité de pro jquer la réunion de la commissice 

Si une tele disposilion est grave sur le plan nat 


l’est davantage sur le a régional ou sur le plan | 
Vous nous dites que le ministre du travail où soi 


taires correspondantes. En même ti nl 


sions parallèles qui conduiront à une 


imps S'OUVrIrO 


confusion qu 


fait impossible la poursuite des discussions, » 
Comme, à la suite du vote de l’Assemblée, Ja 1 
de la commission paritaire nationale sera facuitativ le 


ministre, on n'aboutira pas à 
dépôt de l'amendement de MM. 

Dans ces conditions, je ne 
ment déposé à l'article 


cette confusion qui ju 
Pierre André et Jouh 
vois plus comment 
> 31 À peut encore se justifier. 
Mme la présidente. Je vais 
de MM. Pierre André et Joubert 
M. Pierre André. Fr! epté par le Gouvernement. 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Lt: it, 
en effet, par le Gouvernement, 
M. Pierre André, Je demande 


metire aux voix l'amend it 
, lépoussé par la comm 


le scrutin. 


Mme la présidente. Je mels aux voix l'amend ù 
MM. Pierre André et Joubert 

Je suis saisie d’une demande de scrutin présenté 1 nom 
du groupe du parti républicain di liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter 


Le scrutin est clos. 


MM. les secrétaires font le dépouillement des votes. 
Mme la présidente. Voici le résultat du Fe uillement du 
scrutin: 
Nombre des volants. ........ssssssesnsosre 604 
Majorité absôlue ..........sesssosesoscsse 
Pour l’adoption.......... 188 
HOMO essacbesnant anses RD 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Je vais mettre aux voix l'article 31 h, tel qu'il résulle des 


amendements qui ont été adoptés par l'Assemblée. 

M. le président de la commission. Je demande la paro!e 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de 1 
commission. 

M. le président de la commission. Madame la présidente, 
avant que soit mis aux voix l'article 31 h, je voudrais rap 
peler que la nouvelle rédaction de l’article 31 f comporte main- 
tenant quatre alinéas. ; 

Or, nous avons prévu, à la fin de l'article 31 h, que les 
con! ditions de réunion des commissions mixtes dev vaient S appa- 


#) 


renter aux conditions prévues « au dernier alinéa de 
l'article A1 f ». 7 
Il faut lire maintenant, non plus « au dernier «linéa üe 





l'article 31 { », maë « au deuxième alinéa de l’article 31 f ». 


ne 
x —. — 


tant, c'est-à-dire l'inspecteur du travail, « pourra 

tte réunion. Maïs, lorsqu'il s'agira d’w petit 

? pPOurra que le rejire: ntant du ministre ne s’v i! 

ifisamment et oublie de ] juer cette réun 

i Inlxl: 

C'es po 11 cette 1! ton qu IL m6 pro C 
dement de MM. Pierre André et Joubei 

Mme la présidente. La parole est à M. je minis 

M. le minis tre du travail et de la sécurité sociale, Le | 

] né ni il que s'en tenir à ce qui a été d 

nventions cn pcliives n {i ni iles, 

Il sembl qu'on he puisse relire toute autorits 
et qu'une certaine faculté d'appréciation doive Jui 

Je demande don à l'Assemblée de maintenir 
qu'elle a déjà exprimée en matiére le convent 

ill ina S. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gazier, ] 
au Gouvernement. 

M. Albert Cazier. Je lis dans l'expo é des motif 
iement déposé par MM. Pierre André et Joubert à 
qui ressemble à celui-ci et qui a été adopté par l'AS 
qu ceft dis siltion { ’nbinée a V { r'intr du 
mule identique dans lartirie 91 ib 
la situation suivant 

« Dans un mème branche professionnelle, ot 
tanément des demandes de discussion sur le plan t 
sur le plan 10 al ou régional, Le ministre du tr 
automatiquement condamné à convoquer les commi 





| 
| 
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il »dific inr s 
e la présidente. Compte tenu de cette modification et de 
les qui résultent des amendements adoptés, l'article 91 A 
| Ÿ L 4 e + 

= | donc ainsi rédigé: | 
Fe + 91 À. — Des conventions collectives régionales et 
. weuvent être conclues entres les organisations syndi- 
L : l'employeurs les p:us représentatives et les rganisationis 
eates de travailleurs les plus représentatives d'une branche 

tivit:. | | 
Es avenants à la convention collective pourront être 
us pour chacune des principales catégories profession- 


Ci js seront discutés par les représentants des organisa- 
<v «vndicales les plus représentatives des catégories inté- 
p À la demande d'une des organisations syndicales les plus 

icentatives de travailleurs ou d'employeurs intéressée, ou 
D propre initiative, le ministre du travail et de la sécurité 
cale provoque la réunion, dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l’article 31 f ci-dessus, d’ane commission 


mixte ehargee d'élaborer la convention collectivé, » 
Personne ne demande plus la parole ?.. . 
Je mets aux voix l’article 21 À ainsi rédigé. 


L'article 31 h, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente, Nous arrivons au texte proposé pour 
l'article 31 à du livre 1° du code du travail: 

J'en donne lecture. 

« Art. 31, — $ 4%. — Dans le cas où une convention t 
nalionale a été conclue dans la branche d'activité intéressée, 
les conventions collectives régionales et locales adaptent cette 
conveution ou certaines dispositions de cette convention aux 
conditions particulières de travail dans la région ou la localité. 

Elles peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des 
el uses plus favorables aux travailleurs. l 

« 8 2, — Dans le cas contraire, l’article 31 g ci-dessus, adapté 
au cadre régional ou local, s'applique aux conventions réglo- 
nales et, à défaut de convention régionale, aux conventions 


oNective 


lo alé | » 
M, Lespès a déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit e texte proposé pour l'article 31 à: 

« 1° Dans le cas où une convention collective nationale a été 
cunclue dans la branche d'activité intéressée, les conventions 
ecllectives régionales ot locales adaptent celte convention ou 
certaines dispositions de cette convention aux conditions parti- 
culièrez de travail dans la région ou la localité, 

Elles peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des 
causes plus favorables aux travailleurs, 

« 2° Dans le cas contraire, les conventions collectives, 
régionales ou locales, doivent contenir obligatoirement des 
dispositions reproduisant celles de la législation en vigueur e! 
des conventions collectives antérieures, concernant les condi- 
Uons de travail dans la région ou la localité et fixer: 

« Les conditions d'établissement de la hierarchie profes- 
él0N1e11E, 

« Les salaires app.icabies par catégories professionnelles; 

« Les avantages accessoires de salaires, » 

La paro:e est à M. Lespès. 

M. Henri Lespès, Mon amendement semble répondre au vœu 
que vient d'exprimer l’Assemblée, du moins d’après l’interpré- 
lation de l'amendement de M. Pierre André, qui vient d'être 
donneé> par M. le rapporteur. 

En effet, M. le rapporteur nous a dit qu'il y avait lieu de 
pcusser à la conclusion la plus rapide possible des conventions 
collectives régionales et locales. 

Ceci dit, la première partie de mon amendement reprend 
pee et simplement la première partie du texte de 

aiticie 31 à présenté par la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale. 

Je ne pense pas que son acceptation souffre de difficultés 
puisqu'il s’agit seulement de prévoir qu'en cas d'adoption 
d'une convention collective nationale, les conventions coilectives 
regionales et lucales sont une adaptation de ladite convention. 

Quant à la deuxième partie de mon amendement, elle rejoint, 
d'une manière presque totale, sinon dans sa forme du moins 
dans son esprit, l'amendement n° 78 rectifié de M. Poimbœuf 
, J'ajoute que j'avais introduit une clause de style dans cette 
‘euxième partie de l’amendément, pour préciser, à la suite 
üe certaines observations qui avaient été présentées lors de 
la discussion de mon amendement par la sommission du travail 
el de la sécurité sociale, qu'il n’était absolument pas question, 
dans mon esprit, de revenir, par le biais des conventions 
cuileciives, d'une manière quelconque, sur les avantages acquis 
bar les travailleurs soit dans les eonventions” collectives 
antérieures, soit, évidemment, dans la législation en vigueur. 

Dans ces conditions, madame la présidente, je suis disposé 
À retirer mon amendement, en demandant que la discussion 
s engage sur l'amendement n° 78 rectifié de M. Poimbœuf 
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auquel je déemanderai simplement de vouloir bien, dans n 
texte, pour donner satisfaction aux cadres, insérer, dans :8 
deuxième alinéa de son amendement, avant les mots: « $ 
salaires applicables par catégorie professionnelle », ceux- les 
conditions d'établissement de la hiérarchie professionnel 

Si M. Poimbœuf accepte cette addition, je suis disposé à retirer 
mon amendement, 

Mme la présidente, L'amendement de M, Poimbanuf ira 
tout à l'heure en discussion, 

Retirez-vous votre amendement, monsieur Lespès ? 

M. Henri Lespès, Sous la eT\ qu viens de Î Fr, 
je relire mon amendement, 

Mme la présidente, L'aimendement e<t reli 

M. Poimbæuf a déposé un amendement, n° 78 rectifié, U t 
à rédiger comme suit le troisième alinéa ($ 2°) du text 
pour l’article 31 

« Dans le cas contraire, les conventions collective 
nales ou locales doivent conti r obligatoirement des [0e 
sitions concernant les procédur conventionnelles de conci- 
liation suivant lesquelles seront réglés les conflits collectifs 
de travail susceptibles de survenir entre les employ: et 
les travailleurs liés par la convention. 

« Elles ont pour objet de fixer ou de préciser les 
applicables par catégorie professionnelle et par localité Si 


que les avantages accessoires du salaire. 

« Elles peuvent également: 

« a) Fixer les conditions de travail propres à la région ou 
à la localité; 


« b) Contenir éventuellement des dispositions concernant 
les procédures conventionnelles d'arbitrage suivant lesquelles 
seront réglés les conflits collectifs du travail susceptibl le 
survenir entre les employeurs et les travailleurs liés ] \ 


convention, » 
La parole est à M. Poimbœuf. 


M. Marcel Poimbœuf. Mon amendement vise seulement Île 


dernier alinéa de l’article 31 à, c'est-à-dire le cas où di je 
ventions nationales n’existant pas et n'ayant pas, p \ule 
de conséquefice, à être étendues, des conventions Dica u 


régionales interviendront directement, 

Nous avons pensé, mes ami; et moi, que si on exigeait des 
conventions ‘régionales ou locales le mème ensemble de eon- 
ditions, très intéressant certes, mais aussi très impressionnant, 
qu'on exige des conventions nationales, on risquerait de retar- 


der indéfiniment je précise encore: en l'absence de conven- 
lion nalionale préexistante — Ja conclusion de conventions 
régionales où] locales, ce que personne, évidemment, ne 


recherche ici. 

En effet, ceux qui sont quelque peu au courant de l'activité 
syndicale savent parfaitement que le hrigeants nationaux des 
organisations syndicales, tant patronales qu'ouvrières, sont, 
en règle générale, beaucoup mieux armés, au point de vue de 
l'information et, je pourrais pesque dire aussi, sans préju- 
dice moral pour personne, al point de vue de la compétence, 
que des représentants syndicaux agissant sur le plan régional 
ou local. 

Ainsi, imposer aux conventions régionales ou locales le mème 
ensemble de conditions qu'aux conventions nationales risque 
— je l'ai déjà dil tout à l'heure sans en préciser alors les 
raisons —- de retarder la conclusion de conventions régio 
ou :ocales, sinon, même, d’y faire obstacle, 

Mon amendement a done pour objectif essentiel, par voie de 
simplification, une efficacité plus proche et plus certaine. 

Pour ce qui est de la position prise toute à l'heure par 
M. Lespès, j'enregistre volontiers — et je le remercie de son 
geste — le selrait de l'amendement qu'il avait présenté. Mes 
amis et moi, nous ne verrions aucun inconvénient à ce qu'on 
ajoutât dans notre proposition une stpulation extraite de la 
proposition de M. Lespès en ce qui concerne les conditions hié- 
rarchiques en matière de salaires. 


\'pe 
te) 


Mme la présidente. La parole est à M, Palinaud, contré 


l'amendement. 


M. Marics Patinaud, j'amenderment que nous propose 
M. Poimbœuf nous apparaît exceesivement dangereux pour les 
travailleurs. C’est pourquoi je le combats, au nom du groups 
communiste. 

Que prévoit-il en effet ? 

Dans le cas où il n’existera pas de convention collective 
nationale, les conventions régionales ou locales qui pourront 
ètre conclues devro:t, nous dit-il, « contenir obligatoirement 
des dispositions concernant les procédures conventionnelles de 
conciliation », Autrement dit, M. Poimbouf prévoit dans son 
amendement l'obligation pour les travailleurs de se eoncilier 
avec leurs employeurs. 

Nous n'avons rien contre cette disposition, quoique, à mon 
avis, elle serait mieux à sa place au titre I, 


D nn a 22 























44 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 JANVIER 1950 4 
Mais, en contrepartie, que prévoit cet amendement pour les a repoussé l'amendement de M. Poimbœuf et Re: 
. a 


travailleurs ? M. Poimboeuf me permettra de le lui dire: il ne 
” Li 





prévoit absolument rien de positif. Il est purement négatif. 

Par exemple, les conventions collectives régionales ou locales 
« ont, dit l'amendement, pour objet de fixer ou de préciser 
les sala ap] | par gorie professionnelle et par 
localit 

« | | i 1 | ] I { fixe ] condi 
de fr | à rés la Jocalile ont r évt 
tuell L des d it lures co 
tionni l arh tras 

Le ( de | 15 silence 
L 1 \ à 114 | L LI 11511 11410048 14 CU L 1 ) L 
regirona { ] Lit É retenant qu'il y avait de mauvi 
pour les travailleurs dans le projet gouvernemental, de mettre 
et valei ‘ulement 1& confi 1 obligatoire et l'arbitrage. 

Or, ce que nous voul x 4 , c'est qu'en l'absence de 

1 nat | { nl et € np} I pu { 

b nt con I | tions 1 t L 
conuit | {r { € 

J une f le plu e « nditions ne sont 
pas n la | nié de | ommission du tra- 
vail. 1 {at { toute les organi- 
satio idica rl ( ( nt été approuvé 
Pal 14 | 

Cest pourq ] | \= nb} de s'en tenir au 
texte de Ia commission et de repousser l'amendement de 
M. Poimboeuf, q t très dangereux pour es travailleurs. 
(Applau 2 l'ertrême gauckh 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission : 

M. le rapporteur. Je ne ferai pas à M. Poimbœuf un procès 
de tendance, Il à exactement situé le problème qui se pose à 
l'artic! à et que Ja commission a résolu en imposant pour 
le nvention ! les et régional les mêmes clauses obli- 
gutoires que pour les conventions nationa: 

M. Poimbœuf craint qu'en imposant ainsi un grand nombre 
de ciauses, on ne rende difficile la conclusion d€ conventions 
collectives à l'échel local et régional, alors que l'Assemblée, 
par ui vole récent, a voulu marquer son désir de voir conélure 
wès rapidement de telles conventions. 

Evidemment, il appartiendra à l'Assemblée de se prononcer. 


Mais je ne 
lairement inexa 


voudrais pas laisser passer une déclaration involon- 
te de M. Patinaud. 


M. Pat id a dit: L'amendement de M. Poimbœuf n'apporte 
rien 
Je me permet de rappeler que ce texte stipule, en son 


se Lg mes a, que les conventions collectives régionales ou 
ocales peuvent « fixer les conditions de travail propres à la 
région ou à la localité ». 

Or, « conditions de travail », c'est l'expression même qui est 
emplovée à l’article 31 a. 


M. Marius Patinaud. J'ai dit que l'amendement n'apportait 
rien, parce qu il comporte une faculté, et non une obligation. 

[1 dit simplement : Elles peuvent également... », Ce n'est 
donc pas obligataire. 


M. le rapporteur. Ce n'est évidemment pas obligatoire. C'est 
ce qui Sépare précisément le point de vue de M. Poimbœuf de 
celui de la commission, comme je l'ai dit au début de mon 
intervention. 

Mais, encore une fois, « conditions de travail » est l'expression 
même employée à l'arlicle 31 a pour définir exactement la 
convention collective de travail. 

Quoi qu'il en soit, il est évident qu'un problème se pose 
& l'article 31 à. La commission a estimé, après en avoir longue- 
ment débattu, qu'il était souhaitable de maintenir les clauses 
prévues à l'article 31 g. ! 

Par conséquent, je repousse l'amendement de M. Poimbæurf. 

Néanmoins, comme je ne veux pas préjuger le vote de 
l'Assemblée, et afin qu il ne puisse y avoir aucune ambiguité, 
je demanderai à l'auteur de l'amendement de bien vouloir 
moditier le début du deuxième alinéa de son texte comme suit: 

Au l'eu de: « Elles ont pour objet de fixer ou de préciser les 
salaires. », mettre, puisqu'on se place ici dans l'hypothèse 
où il n'existe pas de convention collective nationale ». « Elles 
ont pour objet de fixer les salaires ». 

Il ne saurait, en effet, être question de les préciser, puisqu'il 
n'existe pas de convention collective nationale, Cette formu- 
lation serait singulièrement restrictive. 


M. Marcel Poimbœuf, D'accord. 


M. le rapporteur. Je me résume. Un problème s’est en effet 
asé À la commission. Celle-ci en a longuement discuté, Pour 
es raisons développées tout à l'heure par M, Patinaud, elle 


\ 





participant du mème esprit. 
Elle demande à l'Assemblée de ne pas aadonpier | \ 


qui lui est présenté. 


Mme la présidente La parole est à M. Gazier 


A ré 

à la commission. 
M. Albert Cazier. Je ne dirai pas de l'amendement 

bœuf qu'il est excessivement dangereux pour | 

mais simplement qu'il n’est pas bon, ce qui, du } « 


pratique, revient peut-être au même 
Mais J" fais observer à M. Poimbœuf que, en ce : 

les clauses que doivent obligatoirement contenir les “- 

collectives régionales ou locales, les disposition 

son amendement sont moins nombreuses que c« 

la loi de 1926 elle-même, 


Je ne crois pas que les dispositions de la loi 
sant les clauses que doivent contenir toutes 
lective . aient été un obstacle à la muiti] 
{ nventions,. 

Si, d'autre part, M. 


Poimbæœuf veut bien 
l’article 31 g, il verra que les di 
nombreuses et que leur énumération est certe 

nante, mais, en v-regardant de plus près, il s’a] 

fond toutes les questions énumérées dans ce t 

dans presque toutes les conventions coilective 

bon, d’ailleurs, qu'elles v figurent, 

L'exercice du droit syndical ? Quelle est la conve 
tive qui ne contient pas, sur ce point, de dispo 
culières, ne serait-ce que la reproduction des accords \ 

Les éléments du salaire ? Cela va de soi. In 
convention collective sans salaires, et cela re) 
votre proposition, 

Les conditions d'embauche et de licenciement 
application de l'exercice du droit syndical et 
d'opinion: 

Le délai-congé ? Mais, s’il n’est pas fixé par 
collectives, il le sera celon des usages souven 
qui ne correspondent plus aux situations actuelle 

Les modalités de fonctionnement des délégatio 
sonnel et des comités d'entreprise ? Mais les lois q 
ces institutions renvoient aux conventions collec 
l'application d’un certain nombre de détails. 

Pour les congés payés, il en est de mème: c’est la 
qui doit prévoir la date d'ouverture de la période 
le tour de rôle pour les départs en vacances, elec. ( 
existent dans toutes les conventions qui ont été sigt 

La procédure de revision et la procédure de co 
Vous les proposez vous-mêmes. 

Quant à l’organisation de l'apprentissage et de | 
professionnelle, la proposition ne fait que reproduire 0) 
sitions de la loi de 1956, 

Ainsi, lorsqu'on prend les clauses les unes après 
on est moins impressionné que lorsqu'on les consid 
leur ensemble. 

Lorsqu'on les compare à ce que les convention: 
établivs sous le régime de 1936 contenaient, on s'ape 
fond ces conventions traitaient de toutes les quest 


spositi ns ob! 


nous les obligerons à traiter encore demain. Ces! ] [uoi 
je demande à M. Poimbœuf de renoncèr à son amendement 


Mme la présidente. Quel cst l'avis du Gouvernemen 


M. je ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gouver 
nement s’en remet à la décision de i' Assemblée. 


Mme la présidente. La parole est à M. Poimbouf 


M. Marcel Poimæœuf. Je vais d'abord répondre à M. 1 
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lacles, est relativement facile, elle est certainement plu: ‘in 
pliquée sur le plan régional ou local. 

ll était donc bon qu'avant de passer à d’autres délai ù 
parties puissent se mettre d'accord sur la procédure à 


elles auraient recours en cas de difiicultés pour l'apr 
de la convention. Cela ne veut pas dire autre chose. 
Ténant compte des observations faites, et sans mécon s 


le moins du monde la valeur des arguments présentés, 1° 
ment de ceux qu'a invoqués M. Gazier — en pieine con! 
sance de cause, je le sais pour avoir ‘travaillé avec lu! ! 
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conclusion des conventions collectives de 19936 — je 
demande si une sorte de transaction ne pourrait pas inlerve 
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ime le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Poim 
bœuf. 

M. Henri Lespès. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin 


présentée au nom du groupe des républicains populaires indé- 
pendants. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


à voter ?. 


. Mme la présidente. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
ieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 


_L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite de la discus- 
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M (A Fran- | Mlle Prevert Simonnet Mme Claeys. Houphouet-Boigny. Péron (Yves) 

_Ç Deux-Sèvres lrigé (Kobert}, sion Cogniot, : Hugonnier. Petit (AÏb r \ 2 
Diélayer 1 Nord. Sissoko (Fily-Dabo) Costes (Alfred), Seine. | Joinville (Alfred Pesrat à 
dei | Meunier, Indre- | Prigent (Tanguy), Solinha Pierre Cot. Malleret). Piérrard. 

el-Loire Finistère. Sourbet. Coulibaly Quezzin Juge Pirot 
Mi il }, Queuille Taillad Cristofol. Julian (Gaston), Hau-| Poumadère 
3, Quilici Teitgen (Henri) Croizat _tes-Alpes Pourtalel. 

Minjo Rabi Gironde. Mme Darras. Khider Pouyet. 
Moch (Jules) Rarmadier. Teitgen (Pierre}, Ille Dassonville. Kriegel-Valrimont. Pronteau. 
Moisan. Ramarony et-Vilaine Denis (Alphonse), Lambert (Lucien), Prat. 
Mo (Guy). Raymond-Laure Temple. Haute-Viénne, Bouches-du-Rhône. |Mme Rabaté 
Monin “dre Terpend. Derdour. Mme Largbert (Marie), |Ramette. 
Mornjaret Regaudie Thibault. Djemad Finistère. Renard. 
ue (André) Reiile-Soult 11 si PET Mme Douteau Lamine Debaghine. _. es 
si” ingats gs Reynaud (Paul). Thomas (Eugène) Dreyfus-Schmidt. Lamps. igal (Alber Loiret 
Pare ticou horal Duclos (Jacques), Lareppe. Rive. 
Montel (Pierre) Riga! (Eurène) linaud (Jean-Louis) Seine. Lavergne. Mme Roca 
Montillot. Seine. s Tinguy (de). Duclos (Jean), Seine-| Lecœur, Rochet (Waldeck) 
Moric Rincent loublanc, et-Oise. Lécrivain-Servoz Rosenblatt h 
Mouchet Rocl 2% Triboulet. Dufour Mme Le Jeune (Hé'ène),|Roucaute (Gabriel) 
7e Rollin (Louis! Truffaut Dumet (Jean-Loufs}. Côtes-du-Nord. Gard. 2 
Moustier (de) Roques, Valay Duprat (Gérard). Lenormand. Roucaute (Roger), 
Moynet Roulon_ Valentino. Marc Dupuy (Gironde). Lepervanche (de). Ardèche. 
Mutter (André). Rousseau Vée butard L'Huillier (Waldeck). |Ruffe. 
da Boni Saravane Lambert Verneyras. Mme Duvernols. Lisette. Mile Rumeau. 
Ninine aude » Very {Emmanuel}, Fajon (Etienne). Llante. Savard. 
. André), Puy-de-| tee las d Favet Lozeray. Mme Schell, 
ûme “ | à À Viatte. rélix-Tchica Maillocheau. Servin. 
Noguëres. Schauffler (Charles). |Villard. ns Mamadou Konate. Signor. 
Orvoen Scherer (Marc). Vuillaume. Mme Francois Manceau. Mme Sportisse. 
Ouedraogo Mamadou. | Schmidt (Robert), Wagner. Mme Galicier._ Marty (André). Thamier. 
Penoy Haute-Vienne. Wasmer. Galy-Gasparrou. Mässon (Albert), Thorez (Maurice}, 
Petit (Eugène- Schmitt (Albert), Bas-|Mlle Weber. Garaudy. Loire. Thuillier. 
Claudius). Rhin. Yvon. sarcia Maton. Tillon (Charles) 
Gautier. André Mercier (Oise).|Touchard, 
Genest. Meunier (Pierre), Toujas. 
Ginestet. Côte-d'Or. Tourne. 
Ont voté contre : Mme Ginollin Mezerna. Tourtaud, 
Giovoni. Michaut (Victor), Tricart. 
cos * Girard. Seine-Inférieure. Mme Vaillant - Coutw 
MM. Delcos. Liquard. Girardot. Michel. rier. 
AnxIonnaz. Denis (André), Dor-|Livry-Level. Gosnat. Mido!. Vedrines. 
Babet (Raphaël}, dogne. Malbrant Goudoux. Mokhtari. Vergès. 
Badie Devinat Marie (André). Gouge. Montagnier. Mme Vermeersch 
Paul Bastid, Dezarnaulds Masson (Jean), Haute- Greffer. Môquet. Pierre Villon. 
Baylet. Dumas (Joseph). Marne, Grenier (Fernand). Mora. Zunino. 
Bayrou. Dupuy (Marceau), Médecin. j 
Bégouin. Gironde. Mekki. 
he A!y Chérif. Dusscaulx. en France 
éné (Maurice), Fabre. ichelet. . 
Lors 20 rame Ne peuvent prendre part au vote: 
Edouard Bonnefous, Furaud. Mondon. 
Bonnet Gaborit. Moro-Giafferri (de). MM. ‘emananiar: aseta, Ravonhang ECY 
D re id ) iM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Bourgès-Maunoury. Garavel. Olmi. 
Cadi (Abdelkader). Gervolino. Palewski. 
Caillavet. Giacobbi. Pantaloni. Excusés ou absents par congé : 
Capitant René} Godin Pourter. 
Ca:tellani. Horma Ould Babana. |Ramonet. 
Chaban-Delmas. Eugues (Emile), Raulia-Laboureur (de). MM. Chevigné (de), Naegelen (Marcel) et Ribeyre (Paul). 
Chassaing. Alpes-Maritimes. Rencurel. 
Chevallier (Jacques), | Hugues (Jaseph- Tony Révillon. 
Age André). Seine. Said Mohamed Cheikh. ï . 
Chevallier (Pierre), Jeanmot. Smail. N'ont pas pris part au vote : 

Loiret Jules-Julien, Rhône. Sn ru pt 

‘loste (at le léeilen, 
ee cr: Vendroux M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Mme 


Da'adier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Legendre, 





Degoutte, 


Lespès. 


Viollette (Maurice). 
Wolff. 





N'ont pas pris part au vote : 


Alliol. 

Mlie Archimède, 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d"). 

Auguet. 

Ballanger Robert), 
Seine-<t-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 








Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissal. 


| 





Blanchet, 


Boccagny 

Bonte { lorimond). 
Boukadoum. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 


Cachin (Marcel), 
Cal 


AS. 





Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 


re 







Les nombres annoncés en séance avaient été def 


Nombre des votants, :...cscssesmenasesvensessses 226 


Majorité absolue........ssssscsoosnesetocccouse 214 
Pour l'adoption. ....ssceséooseocre 943 
Contre encre cerenveeerererseeees 83 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
À la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


nendement de M. Degoutle à 


2116) 


l'article 


SU 
é entions collectives du tratail (Organ 
Nombre des votants. ....s..ssses.sse de 
Majorité absolue....... dti ri arte 
Pour. FAlODUDR sosie 
CONTE. sise sos RPM TEE 
L'issemblée nalionale n'a pas adoplé. 
Ont voté pour : 
MM Darou 
\'lonineau. Davii Jean-Paul), 
\ndré (Pierre) seine-æl-0jise. 
\nxionnaz. David (Marcel), Lan 
Aräzon .d') des 
archidice. Defferre 
Arnä, Degoutle 
Auban Mine  Degrond. 
Aubry Dersonne 
Auceguil Deibos (Yvon). 
Aüi vla, Delcas 
Auineri Denais (Joseph). 
Babet Raphaël). Depreux (Edouard). 
Bacon. Desjardins. 
Fa I1E De:son 
Bad:ou Devinat 
Barbier Dezarnantdas 
Barrachin. Dialio {Yacine). 
Paut Bastid Doutre!:ot. 
Raudry d'Asson (de). |Dravenx 
baurens bupuy Marceau), 
Bavylet Gironde. 
Bayrou. Durroux 
hbèche Dusseauix. 
Becquet, Evrard 
Bévouin. Fabre. 
Ben Aly Chérif. Farauc 
Béné Maurice). Faure (Edgar). 
Ben Tounes, Finst 
Bergasse, Farcinäl. 
3tolarud Frédéric-Dupont. 
Bianchini. Frédet (Maurice). 
Bichet Froment. 
Bidauit (Georges). Furaua 
Billères. Gañorit. 
Binot Giuliard 
Biondi Galv-Gasparrou. 
Elouard Bonnefous. Garavel. 
Porra Garet 
Mle Bosquier. Gavini. 
Bouhey {Jean). (azier. 
Bourvés-Maunoury Geoffre (de). 
Xavier Bouvier, tlle- | Gernez 
et-Vilaine. Gervolino. 
Bouvier O'Cottereau, |(riacnbbl. 
Mavenne. Godin 
Brusset Max), Gorse 
Buror Gouin (Félix). 
Cadi ‘Abdelkader). Gourdon. 
Cai l Gozard (uilles). 
Candeville Guesdon 
Capilant (René). Giilant (André). 
Ca Marcel), Guille 
Drôme Guitton 
Castellani Guyon {Jean - Ray- 
Cerclier mond), Gironde 
Cha -Delmas. Hénault. 
Chamant. Henneguelle 
Charlot Jean). Horma Ould Babana 
Chassaing Hugues (Emile), 
Chastellain. Aïpes Maritimes. 
Chaze Hugues (Joseph- 
Che M (Fernand). André), Seine. 
Alge Fussei 
Chevallier (Jacques), | fhuei 
Alger Jacquinot. 
Chevallier (Louis), Jaquet 
Indre Jean-Moreau. 
Chevallier (Pierre), Jeanmot. 
Loiret Joubert 


Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Colfin 
crdonnier. 
Zourant, 
front 
mr 
3 (Edouard). 





Jouve (Géraud). 
Jules-Jutien, Rhône 
July. 

— ent 


Érieger {Alfred). 
Kuehn (René) 


Lamarque-Cando. 


*k 


isalion de 


jer du projet sur les 


l'apprentis- 


sms. 


|Lamine-Guèye 


Lire e, (Joseph). 

Lapie t(lPierre-Olivier). 
Lan rent (Augustin). 
| Nord 


Le Bai 

Le Coutaller 
iLeernhardt (Francis). 
|Lefèvre-Pontalis. 
{Legendre 

Lejeure(Max\., Somme 
[Mme Lernpereur 
Lespès 
Letourneau 
|Le Troquer 
|Levindrey. 
ILiquard 
Le ry-Level. 
\r iustau 

haries 

M: abrut 
| Macoui N. 
iMalbrant. 
|Mallez 
{Marcellin 
|Marie (André). 

Marin (Louis). 
Maroselli 

Masson Jean) 

Marne 
Maurellet 
Maurice Petsche 

Mayer (Daniel), Seine 
iRené Maver. Cons 
| tantine. 

IMazier. 

[Mazuez (Pierre-Fer- 
| nand\. 
Médecin. 

MEkki 
|Mendès-France 
{[Métayer 
ljean Meunier, 

et Loire. 
|Miche:eL 
IMinioz 

Mitterrand 

Moch (Jules) 
| Mollet (Guy) 

Mondon 

Monteil (André). 
| Finistère 

Montel (Pierre) 

Montiot 

Morice 

Moro-Giafferri 

Moustier ide} 

Moynet 

Mutter 
iNinine. 

INisse 

|Noguères 
|0imi 
|Palewski 

Pantaloni 
Petit ‘Eugène-Clau- 

dius). 
Mine Germaine 
Peyroles 
Peytel. 
Phitip (André). 
Pinay 
Pineau 
Pleven René) 
Poirot {Maurice!. 
Poulain 
Pourtier 
Prigent Tanguy;, 
Finistère. 





LUSsy 





indre- 


(Ge; 


(André) 





(André). 


Ilaute- 





Queui.le 
Qui:ici. 
Rabier 
Ramadier. 
Ramuni?t 
KRaulin-Labovreur (de) 
Rayr' nond-Laurer, 
Reeb 
Regaudie. 
Rencurel 
Tony Rév 
Reynaud 


l'on 
(Paul). 


Rollin 
Roulun. 


(Louis). 


Alle Archimède. 

Arthaud. 

Asseray 

Asticrde La Vigerie (d 

Atibame 

Augarude. 

Auguet 

Ballanger ‘’Robert), 
seine-et-Oise 

Barange (Charles), 
Maine-et-Loire 

Bardoux (Jacques). 

Bare: 

ÿarro* 

Barthélémy. 

Bariolini. 


Bas 
Mme Bastide (Denise), 
Loire 


Beauquier 
Benchennouf. 
enoist (Charles). 
Bentaieb. 
Béranger 
Berger 
Bergeret. 
Bessac. 
Bescet 
jeugniez. 
Billat. 
Billoux. 
Biscar.et. 
Bissol 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny, 
Bocquet 
Boganda 
Bonnet 


(André). 


Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourbon 

Bouret ‘Henri), 
Mme Boutard 


Boutavant. 
Brault 

Mme Madelei 
Brillouet. 
Bruvneel. 


e Braun. 


Burlot. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Carophin. 

Cance. 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine<t-Oise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Charpentier. 








Rousseau 


Schauffler {Char!es) 


Tempie 


lerrenoire 


Schmitt (René), [Theetten 
Manche lhiret 
Schneiter IThomas (Eugène). 
Schuman (Robert), |Tinguy (de). 
Moselle {Triboulet. 
Schumann (Maurice), |Valay 
Nord. [V ilentino. 
SD 2 N |vée. 
Serre Vendroux 
Si dre Very (Emmanuel). 
Sion |Viard 
Sissoko (Fily-Daba). {Violette (Maurice). 
Smai! Wagner, 
Tutgen Pierre). Ile ! Woilr. 
et-Vilaine. 
Ont vote contre : 
Charpin 1Ginestel 
Chausson [me üinollin. 
Chautard. Giovoni. 
Cherrier siru"d 
Cilerne Girardot 
Mme Cl Gosnat 
Cogniot Gos:et 
Colin Goudi oux 
Condat-Mat Laman [Gouge 
Co ste-Floret (Atfred), \Greffer 
Iaute-Garonne Grenier (Fernand) 
Coste-Floret (Paul) Gr, sa tJacques). 
Hérault IGrimaud, 
Costes tAtfred), Seine Gros. 
Mierre Col. [\ime Guérin (Lucie), 
Coudray | Seine-Inférieure 
Cou:iba!y Ouezzin Guérin (Maurice), 
Cou<ton Rhône 
Cristofol Mme uuéri in (Rose), 
Croizat Seine 
Mme Darras. Guiguen. 


Dassonvitle. 

Defos du Rau. 
Delachenal. 
Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
dagne. 
Deshors. 
Devermnx. 
Dhers 
Mlle Di 
bixmier 
Djernad 
Dominjon 
Douala 


Dor- 


nesch. 


Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), Seine. 
et-Oise 

Duforest 

Dufour 

Dumas (Joseph), 


Dumet (Jean-Louis) 
Duprat (Gérard) 
Dupraz (Joannès), 
Mile Dupuis (José), 
Seine 
Marc Dup 1Y 
buquesne. 
Dutard. 
Duveau 


Gironde) | 


Mme Duvernois 
Elain 

Errecart 

Fagon 1Yves) 


(Etienne) 
(Philippe) 


Fajon 
farine 
Farine. 

Fauvel. 

Favet 

Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 
Fon!lupt-Esperaber 
Fouyet 

Mme François, 

Gabeille 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau 

Gautier 

Gay (Francisque), 

Genest. 


Guilbert 


Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 
Guil'ou (Louis), Finis- 


(ère. 
Guissou (Henri). 
Guyomara 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Halbout 
Hamani Diorl 
Hamon {Marcel} 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny, 
Huænnier. 
Huln 
[Hutin-Pesgrèes 








| Join 4 Alfred - Mal 
| ler 

[Juge 

Julia 

[Julian (Gaston), fHau- 

tes-Alpes 

IKriegei-Valrimont 
{Labrosse 

lLacaze (Henri) 
Lambert ‘Ermile-Louis}, 
| Doubs 

Lambert (Lucien), 

| Bouches LA Rhône 

Mine L rt Maurice}, 
Fini tère 

IMlle Lamblin. 

Larmps 

Lareppe. 

Laribi 

Laure!li 

Laurens (Camille), 
| Cantal. 


[Lavergne 
Lecœur. 
Lecourt 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine). Seine, 
Mme Le Jeune ‘Hé. 


téne), Cûles-du-Nord 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Lesccrat 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 
Liante 
Louvel 
Lozeray. 
Lucas 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 


3 
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Mamba 

Manceaïu. 

Marc-Sangnier. 

Martel Louis). 

Martine 

Martineau 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mauroux. 

Mazel. 

Meck 

sehargnerie 

Menthon !de). 

André Mercier (Oise) 

Mercier (André-Fran 
cois) Deux-Sèvres 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure 

Michel 

M'iol 

Miisan 

Mokbtari. 

Monin 

Monijaret. 

Mont 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni 

Mme Nedelec 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Pa!inaud. 


Sano. 


Aube 





Pau! (Gabriel), Finis-, Mme Schell 


tère 

Paurmier. 

Penoy. 

Perdon !{Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron ; Yves). 

Petit {Albert} 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pex rat 

Pflimlin 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

Poimbæœut 

Poumadère. 

PourtaleL 

Pouyet 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaïé. 

Ramarony. 

Ramette: 

Reille-Soult. 
tenard 

Mme Reyraud 

Ribeyre (Paul). 

Riga! (Albert). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

toques 

Rosenbiatt 

Roucäute {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute {Roger}, 
srdèche. 

Rutfe 

Mile Rumeau 

saravane Lambert. 

Sauder. 

Savard. 

Schaff. 


Seine 
Bass; 


Scherer (Marc). 
Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert} 
Rhin 
Senghor. 

| Servin 

|Sesmaisons 
Siefridt. 

{Signor. 

Sigrist. 

sunonnet. 

Solinbhac. 

Sourbet 

Mme sportisse. 

Taillade. 

Teitzgen (Henri), 
Gironde. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault. 

Thorai 

Thorez : Maurice). 

Thuillier 

Tillon {Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Toubianc 

Touchard. 

|Toujas 

Tourne 


(de). 





Loiret |Tourtaud. 


Tricart 

Truffaut. 

Mme Vaillant - Coutu. 
rier 

Vedrines. 

Vergès. 

IMme Vermcersch. 

| Verneyras. 

| Viatte 

| Villard. 

Pierre Villon. 

|Vuillaume. 

| Wasmer 

Mlle Weber 





| 


[Yvon 
| Zunino, 


Se sont abstenus volontairement : 


om et Cayol. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 


Bachelet. 
Boukadourn. 


Derdour. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 


|Mezerna. 

(Oopa Pouvanaa, 
{Said Mohamesg Cheikh. 
| 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Chcvigné 


(de) et Naegelen 


Marcel). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nafionale, et Mme 
apuis, qui présidait la séance. 


Poinso 


cat 
vs vérCa 


a —————— 


de scrulin ci-dessus 


af 


ss. 01 


s… JP 


in, ces nombres ont été reclifiés conformément 





++ 





1 
| 
| 


| 


Sur l'amendement de Mrne Claeys à l'article 


SCAUTIN (N° 2117) 


1e du projet 


aux conventions collectives du travail ‘Personnel employé à 


réduit\. 


Nombre des votants 


Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Mlle Archimède. 

Arthaud. 

Astier de LaVigerie‘d”) 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide 
Loire. 

Benoist 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte ({Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleint 

Brillouet 

Cachin {Marcel}. 

Calas. 

Camphin 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castlera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cort. 

Coulibalv Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonviile. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet ‘Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Duiard. 


Denise), 


(Charles). 


Braun. 


Seine- 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 


nationale 


| 


| Mme 





absolue 


n'a pas iopté, 


Ont voté pour : 


Duvernois, 
(Elienne). 


Mme 

Fajont 

Fayet 

Féjix-Tchicaya. 

Fie vez 

Mine Franco. 

Galicier, 

Garaudy. 

Garcla 

Gaubier. 

Genest 

Ginestet. 

Mine Ginolln. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greftier. 

Grenier 

Gresa 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seinc-Infér'eure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Gu.guen. 

Uuilion ‘Jean), Indre- 
e!-Loire. 

Guyot {Raymond}, 
seine 

Hamani Diori 

Hamon {Marcel). 

Mme Herlzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 


(Fernand). 
(Jacques). 


(Alfred Ma:- 


ton}, Hau- 


regel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouche=:-du-Rhône. 
Mme Lamber!l(Marie), 
Finist 


Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune(Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Iuillier (Waldeck). 

Lisetle. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konale. 

Manceau. 

Marty {André). 

Masson f{Alher!l). 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


(Octave). 
Pierre). 


Amiot 
André 
Antier. 


| Anxionnaz. 


l'adoption... ......s..ososee 


Michaut (Victor 
seine-Inféri: 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton." 

Müurv. 

Mu-meaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedclec 

Noël ‘Marcel\, Aube, 

Patinaud. 

Paul {Gabriel), Finie 
ère 

Paumier 

l'erdon (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Pevrat, 

“errard. 

Firat. 

Poumadère. 

Pourigiet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Frot. 

[Mme Rabaté, 

(Rainette, 

IPenard. 

[une Reyraud 

Rigal {Albert,, 

Rivet 

{Mme Roca. 

(Rochet (Wald 

|Rosenbjatt. 

Roucaute (Gabriel) 
Gard. 

oucaute {Roger) 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Fricart. 

Mme Vaillan!-Ci 
fier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

|Pierre Villon. 
Zunino. 





utu- 





Apithy. 
aragon (d') 
Aivhidice. 


Arai, 





Le 
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aeTrüun 


Bab | Raphaël). 


[E 
mn Charles), 
\rine-et-Loire. 
parier à 
Hardoux ‘{Jacques). 
|; ErEe 
h 
bat Bastid. 
jaundrs d'Asson (de). 
[HI es 
Jia el 
ha EL 
heauquier. 
jjeche., 
Becquet. 
“OU. 


ken Aly Chérif. 
enchennouf. 
jéné ‘Maurite). 
Hentaich. 


héranger 


(André). 


Georges). 


Hiondi 
Hlocquaux, 
hocquet. 


Boganda. 


Yduuard Bonnefous. 
Bonnet. 

borra. 

Boutie x Jean). 
Bou!el {Paul). 
Jour. 


houret (Henri). 
hourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilaine, 

houvier O'Coltereau, 
Mayenne, 

bouxom. 

hrusset (Max). 
Bruvneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi ‘Abdelkader). 
Cailavel. 

Capdevilie. 


Capitant (René). 
Caron. 
Carlier {Gilbert}, 


Seine-et-Oise). 
Cartier (Marcel), 
Drûrne., 
Caslellani. 
Caloire, 
Caltrice. 
{ aveux 
Cayo. 
Cerclier. 
Chaiban-Delmas. 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chaultard. 
Chaze. 
Chevailier 
Alger. 
hevallier (Pierre), 
Loiret, 
Chrisliaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Loffin. 
Colin. 
Condat-Malhaman. 


(Jean). 


(Jacques), 


(Michel). 





Cordonnier. 
Coste-Fleret 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Couslton. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier 
Darnas. 
Darou. 
David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oice. 


(Edouard). 


David {Marcel), Lan- 
des. 

DPefferre. 

befos du Rau. 


Legoutte. 

Mme Degrond, 
beixonne. 
belachenaf,. 
Delahouue. 

Delbos ‘Yvun), 
Delcos. 

Dbenais (Joseph). 
Denis (André), 
Doraogne. 
Depreux (Edcuard). 
Deshors, 
Desjard' 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo ({Yacine). 
Mile bDienesch, 
Dixmier. 

Dom njon. 

Douala. 

Doutret ot. 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Suine. à 
Dupuy 
Gironde. 
Duquesne, 
Darroux. 


1S 


. 


(Marceau), 


Dusseauix, 
buveau. 
Elain. 


Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faraud. 
Farine 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauv. 1. 

Félix. 

Finet, 
Fon'upt-Esperaber. 
Forc:nal, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furœui. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 
Ga!y-Ga<parrou. 
Gatavel. 


(Yves). 
(Philippe). 


Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 


Gazier. 
Geoffre (Ge), 
Gernez. 
Gervoiino. 


Giacobbi. 

Godin. 

horse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud. 


Guérin (Maurice), 

Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 


{Alfred}, 


1Guille. 


Quillou ‘Louis), Finis- 
then 
tère. 

Guis<ou 


Guillon. 


(Henri). 


juuyomard, 


| 


Quyon (Jean-Rav- 
mond), Gironde, 

IDlbout. 

Henau:t. 


[fenneguel!le. 

Horma Ould Babani. 

Ilugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (Joseph. 
Ar 161, scie. 

futin. 

IHussel. 

Iluln-Descrèes 

ihue!, 

Jacquinot 

Jiquet. 

Jean-Moreau 


souve (Gi raud). 
Juzias. 

Jules-Jülen, Rhône. 
uv. 

Khauffmann. 

Kir 

Krieger Alfred), 
Kuelhn (René), 
Labros<e. 


acaze (Henri), 
icosie. 


|Lalle 


| 


l 
| 
| 


| 
| 


Lamarque-Cando. 

Lambert(Einile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Gueye. 

Lantel (Joseph). 

Apie ‘Pierre-Olivier). 


[l 
[ 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal. 
Laurent 
Nord. 
Le Rail. 
Lecourt. 
Le Coulaller. * 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre (Fran- 
Cc:ne}), 36he. 


‘fèvre-Pontlalis, 


(Camille), 


(AugusUn), 


Legendre, 


Î 


| 
| 


| 
| 
| 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


| 





| 

Lejeune (Max), Somme. 

ne Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau., 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maïbrant, 

Maltez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie {André\. 

Marin ‘Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine, 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 


VMiaver (Daniel), Seine. 


René Mayer, Conslan- 


line. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Picrre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaigncrie. 








Mekk! jPhilip {Andri schuman l ù 
Mendés-France, | PMierre-Grouès Moselle 
Ménthon (de) Einan Schuma \luiu À 
Mercier {André - Fran- | Pinean Nord 
coli), Deux Sû\ res. l'leve Re s ] ë. 
Métayer. Poimbeærut “ | 
Jean Meunier, Indre- |! Poirot (Maries Sesinaiso le 
et-Loi'e. | LM | j D | 
Michaud !‘Louis), | Ponrtiet > 
de: Mlle Prevert 

. ë t nt ., 1 
Michelet, | Prigent (Robert sirno 
Minjuz. | No 1 = 
Millerrand. Prigent (Tangus s (| Da 
Moch Jules). | Finistère, Sat 
Moisan | Que = 
Mollet Guy) | Q dl s = a 
Mondon. inter l'aultade 
\Monin. | Rarnauier, la ES ve 
Moniaret, | Hammarony, de *- si 
Mont Ramonet U : . 
Montei, (André), regie ant pes + Ari) net 

Finistère Ravimond-Laut { \i 
Monte Pie e) | RecD. . + 
Montilot. Lee al aan 
Morice. | Li : * mg , ss 
Moro-Giafferri (de), | ne ee x [1 1e 
\Mouchet. | Tor,v Révillon rhib 
MGussu tevaud (Paul) lhiriet 

. L'havr 0] . 
VMoustier de). Ribeyre Paul lhomas Eu €) 
Movnet. Ricou. | Choral 
Viulter (André Riga Eugèr linaud (Jean-Louis). 
Nazi Boni. ” — + linguy (de), 
Ninine. RINDCent {Toublan: 
Nisse. {io:'ore rihoulot 
> | nn 5 . . F1 Li liCL, 

Noët (André), Puy-de- Roïtin Louis leuffa 

bDôürne noqu :) Vala 
Noguères. toulon Val. 
Ori. ROUSSEAU. Vée : 
Orvuen. said Mohamed Cheikh Led 
Ouedraogc Mamadou, | Saravanc Lambert. - mArQux 
Paleweki. | Sauder. VENGRERS 
Pantaloni, | SCHafT. Very (Emmanuel). 
Penoy, | Sschauffler (Charles Viatie 
Petit (Eugène- | Scherer (Mürc) Vila 

Claudius}, schmidt (RoberD |Violletie (Maurice), 
Pelit (Guy), Basses- Haute-Vienne Vuillauine, 

Prrénées, scumilt (Albert), Bas-!Wag 
Vine Germaine Pey- Rhin Wasmer 

roles, Schoilt (René Mile Weber. 
Peytel | Manche, Wolf 
lPilinniin, | Schneiter. Yvon 

N'ont pas pris part au vote : 

MM | Chevallier (Louis), (Lamine Debaghine 
Ben Tounes. | Indre. lLäcr.vain-Servoz. 
Mile Bosquier. | Courant. Mezerna 
Boukadooum. | berdour. jüopa lPouvanaa 
Chevalier (Fernand), | Guillant (André). Serre, 

Alger. UkKkhid Viard, 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemañanjara, Rasela, Ravoahangs el Recy (de 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Chevigné (de) el Naegclen Marcel). 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriet, président de FAsscmbl nationale, et Mme 
Poinso-Lhapuis, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de 
LOU UNS LM 1 Lt OP PP DOC TPE PRIE RE 601 
PRIOTIUE DRM ra ronvauns ten Nantes es 101 
Pour l'adontion...... PPT INT Te 182 
CS PNR SP PER 119 
Mais. 1; res vérification . ces nr ab” : ont rectilie onuforowioent 
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Badiou. Darou. Guillou (Louis) 

SCRUTIN (N° 2118) Ballanger (Robert), Mine Darras. tère. 
Seine-et-Oise. Dassonville. Guissou (Henr 

ment de M. Pierre André à l'article 1 du projet sur Barangé (Charles), David (Marcel), Guillon. 

ons collectives du travail (Terte pour l'article 31 h du Maine-et-Loire, Landes. Guyomard. 

, ; / UC NL I 98 Barel. Defferre. Guyon Jean-R 
code du tra )} LETTRE gionales ou locales), Barrot. Defos du Rau. mond). Giro 
Barlhélémy. Mme Degrond. Guyot (Ravm: 
Bartolini. Déixonne, Seine. 
Bas. Delahoutre. Halbout 
Mine Baslrde (Denise), ! Denis (Alphonse), Hamani Diori, 

Loire. Haute-Vienne, Hamon {Mar 
Baurcens. Denis (André), Ilenneguelle. 
Beauquier. Dordogne. Mine Hertzos 
Bèche. Depreux Edouard), Houphouet-B: 
Benchennouf. De-son, Hugonnier. 
Benoist (Charles), Develuy. Huiin. 
Bentaïeh Dhers, Hussel. 
Béranger (André). Diallo Yacine). Eds lin- -Desc 
Berger. Mille Dienes 
Berveret. Djema Î. 

Bessac. l'ominjon. 

Besset. Doua!a. 

Beugniez. Mine Douteau. 

Bianchini. boutrellot. 

biche, Draveny 

Billat. Dre: fus-Schmidt. 

Billoux. Ducios (Jacques), 

jinot Seine, |Labrosce. 
Biscarlet. Duclos (Jean), Seine-|Lacaze (Henri 
Bissol. J cet-Oise |Lamarque-Cand 
Blanchet. Duforest, {Lambert (Emile-| 
Morice. Blocquaux. Dufour. | Doubs, 

| Galy-Gasparrou. Moro-Giafferri (de). Boccagny. Dumas (Joseph). | Lambert (Lu 

| Garavel. IMoustier (de). ' Bocquet. Dumet " (Jean-Louis). | Bouches-du-! 
Garet, IMoynet Boganda. Duprat Gérard). Mine Lambert !N 
Gavini, Mutter André) Bonnet. Dupraz (Joannès). | Finistère 
Geoffre (de). Nisse, s8 Bonte (Florimond). Mile Dupuis José), Mile Lamblin, 
Gervolino, lOlmi. Borra. Seine. |Lamine-Guüuève. 





on tel (Pierre). 
Montilot 


Giacobbi. |Palewski Bouhey (Jean). Marc Dupuy, Gironde. re mps. 
Chérif Godin |Pantaloni Boulet (Paul). Duquesne. |Lapie (Pierre- 
k 1 . . | ‘ ‘ 111. n 
(Maurice). Gorse | pot ns dus | Bour Durroux. Il areppe. 
gi Henault [1 re qu sène-Clau Bourbon. Dutard. Laribi. 
Horma Ouk Babana ofit Cu * s Bouret. (Henri). Duveau. L er 
; .B: Mad. |Pelit (Guy), Basses NT Boutard Mme Duve ic [ 
(Georges). Hugues (Emile), | Pyrénées me n ard, _ ivernois. dre “ 
. Alpes-Maritimes. re. (oi “ soutavant. “lain. or“ 
H nel (Joseph- 4 og Brault. Evrard. Avergne. 
Bonnefous André), Seine. p 4 Mme Madeleine Braun. | Fagon (Yves). e Bail. 
, $ Lé-poi-yng Brillouet. Fajon Etienne) ecœur. 


Maunoury Ihuel. leve René) ] 
\ Pleven (René). Burlot. Faraud. 


t 


ecourti 





ine |Jean-Moreau. lOueuille ! “\p "à 
‘otterea | Jeanmo* [A “had Calas. Fauvel. ieenhardt {Fra 
“hole eg k ubert | ee . ‘amphin. Fayel Ime Lefebvre 
| Jules-Julien, Rhône. rs chie sance, ” Félix-Tehicaya. cine). Seine 
| July es <e + jo, ‘apdeville. Fievez. Mme Le Jeune (Hé! 
| Kauffmann. taul n-La Jour ur(de). ‘aron. Finet. Côtes-du-Nor 
| Kir. | Raymond-Laurc nt, Cartier (Gilbert), Fonlupt-Esperabet {Mme Lempereur. 
| Krieger (Alfred). Vence. Seine-et-Oise. Fouyet. Lenormand. 
| Kuehn né}. [Tony Révillon. Cartier (Marcel), Mme François. Lepervanche (di 
Lacoste. [Reynaud {Paul). Drôme. | Froment, Le. Scieliour 
Lalle Ribeyre (Paul). Cartier (Marius), Gabelle. Lescorat 
Laniel Joseph). Roclore. ù Haute-Marne. Mme Galicier. Le Troquer (And 
| Laurens (Carmille) (Rollin Louis). Casanova. Galet Levindrey 
Cantal d |Roulon. Castera. Garaudy. L'Huillier (Wal 
Lefèvre-Pontalis. |Rousseau, Catoire. Garcia. Lisette. 
celine (Iscaes Legendre |[Schauffler (Charles). Catrice. Gau. Llante. 
res nets à #55 Lejeune Max), Somme |>Chneiter. Cayol. Gautier. Loustau. 
hevallier (Pierre! Li pès é ; Schuman (Robert), Cerclier: Gay ‘Francisque). Lozeray 
iret.… fs Letourneau. | Moselle. Cermolacce. Gazier. Lucas. 
Liquard. |Ségelle. Césaire. Genest, Charles Lussy. 
| Livry-Level. |Sesmaisons (de). Chambeiron. Gernez. |[Mabrut. 
Louvel. Smail, Chambrun fde). Ginestet. |Maillocheau. 
| Macouin. Sourbet. Mme Charbonne!. Mine Ginollin. {Mamadou Ko: 
ladier dou | Malbrant. Teitgen (Picrre), Ilie- Charlot (Jean). Giovont, Mamba Sano. 
vid (Jean-Paul) Mallez. | et-Vilaine. Charpentier. Girard, Manceau. 
Marcellin | Temple. Charpin. Girardot, Marc-Sangnier. 
Marie (André) Terrenoire. Chausson. Gosnat, Marte! {Loui<). 
Marin (Louis). |Theetten. Chautard. Gosset. Martine. 
Marosell!, Thiriet. Chaze. Ghoudoux. Martineau. 
Masson (Jean), |Thomas (Eugène). Cherrier, Gouge. Marty (André 
Haute-Marne |Tinaud (Jean-Louis). Citerne. Gouin (Félix). | Masson (Albert 
Deshors Maurice-Petsche. | Tinguy (de). Mme Claeys. Gourdon. | Loire. 
Desjardins. René Mayer, Cons- |Toublanc. Coffin. Gozard Gilles). Maton. 
Devinat tantine. | Tribeulet. Cogniot. Greftier. Maurellet. 
Dezarnaulds. Mazel. Valay. Colin. Grenier {Fernand; Mauroux. Fa 
bDixmier Médecin. Vendroux. Condat-Mähaman. Gresa Jacques). Mayer (Daniel), St 
Dupuy (Marceau), Mekki. Viollrtte (Maurice). Cordonnier. Grimaud. Mazièr. | L 
Gironde | Mendès-France. | Wolff. Coste-Floret (Alfred. | Gros, Mazuez (Pierre-Fer 
; Haute-Garonne. Mme Guérin {Lucie .| nand). 
Coste Floret (Paul), | Seine-JInférieure. Meck. 
Hérault. Guérin (Maurice) Mehaignerie. 
Ont voté contre: Costes (Alfred), Scine Rhône, *  |Menthon (de). 
; Pierre Cot. Mme Guérin (Rose, lAndré Mercier, Oise 
MM. Apithy. Asler de LaVigerie(d”’}. Coudray. À Seine. Mercier (André-Fra 
Abelin. Aragon {d'). Aubame. Coulibaly Ouezzin. - | Guesdon. cois), Deux-Sèvre 
Airoldi. Archidice. Auban. Couston. Guiguen. Métlayer. 
Aku. Mlle Archimède. Aubry. Cristofol, Guilbert. [Meunier (Pierre), 
Alliot. Arnal. Audeguil. Croizat, Guille. | Côte-d'Or. 
Arthaud. Augarde. Dagain. Guillon {Jean), inare-|Michaud (Louis), 


Allonneau : : 
Amiot (Oclave), Asseray. Auguet. Damas, et-Loire. | Vendée. 


I 
I 
L 
Bouvie lle Jacquinot. » . Sr Leco 
A LL |Pourtier. Cachin (Marcel) Farinez. Le Coutaller 
l 
\ 








ais (Joseph) 
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spichaut (Victor), Poumadère, Schumann {Maurice}, 
" spine-Inférieure. Pourtalet. 7 Nord. SCRUTIN (N° 2119) 
sichel Pouyet. Senghor. 
Midof Mlle Prevert. sert Sur l'amendement de M Po bœuf à l'article 1 Dro çi + 
… drivp « \} siefr e » | | 
M ni0Z “à { tobert}, D” onventions rollectires 3 pail Rédact ] tivl, { se 
Moisan Lin ee c:= ° } » Ter j luntation « nm k je 
\Mokhta Prigent (Tanguy), Sigrist. livre Xe du code Adaptation $ 
\torlet (Guy). Finistère. Silvandre. le Et d iles). (Résultat du pointage.) 
\! iret. Pronteau. Simonnet 
; r [Sio 
Mont Prot. | Sion. . ie w 
I enier, Mine Rabalé, [Sissoko (Fily-Babo). Nombre d 71 
däquet Rabier. | Solinhac, Ma Ro teste 286 
Mora Ramadier, {Mme Sportisse. 
L ee à 
Morand us |Tntade Pour l'AdOPLION. +... 269 
\ et Reeb. | Teilgen (lenri 
| “se LS RL essessite 302 
| su, Regaudie. | Gironde. 
ton Reille-Soult, | Terpend, 
Renard. |Thamier L'\ 
MUSMeaux., Mine Reyraud, {Thibault 
» Nautlre, Ricou. lhoral. 
Boni. Rizal lbert), Loirel.! Thorez (Maurice 
\fume Nedelec. Rigai (Eugène), {Thuillier. 
€ Seine lTillon (Charles). Ont vote pour 
Noël (André), Puy-de-! Rincent. |Touchard. 
bome, Rivet. | louja 
« | sai | 
i\ | Marcel), Aube. Mine Roca. |'Tourne AI Cher (l C, 
L ICTCS. Rat het {Wal ei K). fcurtaud. Abeli Ind Guitl \ } \ 
(irvoen. Roques {Tri-art a : : p ) J + 
lr " amadou de thiurt (I t Li} \ { : 
mé dinde > Mamadou. tosenblatt. [ruflaut Antier { te 
Patinatiu « : 1 ! nl vritr % : l , | 
#s 11 int Roucaute (Gabriel Mme Vailla Coutu- ANA 1 17 (:} VITE von | 
* hriel) rinis- \ , iXIO1 
Pau Gabriel), Fini Card. |” ds Age RSS |-rhirbi fa 
ni Roucaute Roger | Valent no. Aster Ni nann {l 
% er Ardèche. jVedrines. Auga { llorma Ould Bal a 
p. don (Hilaire). Rue. | Vée. \utera Coste-Fl (Alfred | + ile 
ee Pér ; Milk Rüumean | Vergès. Babet ‘Raphaël) Il nt l 
\ine eTE ; | ! ; * 
- ron (Aves Saïd Mohamed Cheikh!Mme Vermeers Bi Coste: (Paul) Hugu | \ 
Petit (Albert Seine, | Saravane Lambert. | Verneyras Badit Iérau \! 
ei it. l ‘| Sauder. Verv {Emmanuel), jaranis {Charles}, Coudras à lin * ; 
l'eXraL, » ‘ou! utit sgrèes. 
Mine Germaine Savard. Viatle Maine-et-Loire. I jean M rent | 
Pevroles Schaff Vila:ü Barbier. à n nr HS 5 
Pflimlin Mme Schell. Pierre Villon, Bardoux (Jacques). ( ; + ; 
LILI, à : Da. (Edouard) Joubert 
Philip {André) Scherer (Marc). | Vuillaume. Barract dir | Niaiha 
l'ierrard Schmidt (Robert), [Wagner Barrot David (J x Pau), ljules-Julien. Rhône 
i T » spin t } p RAR JU \ihiu! 
l'ierre-Grouès, Haute-Vienne, | Wasiner as Ége ag ltuls 
Pirot. Schmitt (Albert), Bas-; Mile Weber, Paul Bastid. I0S el AU, lKauffmann 
Poimbœuf. Rhin. | Yvon. Baudry d'Asson (de). !D°soulle. Kir 
Poirot (Maurice). Schmitt (René), |Zunino. Baylet Delachenal Krieger (Alfred), 
Poulain. Manche. Bayrou. Delahoutre. Kuehn (René). 
Beauquier. DS. ) Labrosse 
Becquet syrer Joseph), PP (Henri) 
i K cr4 r )ehors ‘ 
N'ont'pas pris part au vote: BC£ s<— Chéri Desjardins Lalle 
x oi Phseu) tian er Lambert (Emile-Louis 
x TRS Benchennouf. Dev m3; Doub le 
MM. Chevallier (Louis), ILécrivain-Servoz. Béné (Maurice), Devinat : Lan {Joseph} 
Dezarnaulds , . 


Indre. 
Courant. 
Derdour. 
Guillant {André). 
| Khider, 


Ren Tounes. 

Mile Bosquier. 
Boukadoum. 

Bouxoimn. 

hovalier (Fernand), 





| 


Mezerna 
Oopa Pouvanaa. 


Serre. 


Viard. 


Alger. Lamine Pebaghine. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemarñanjara, Rasela, Ravoahangy et 


Excusés ou absents par cengé: 


MM. Chevigné (de) el Naegelen (Marcel), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Merriot, président de 
Poinso-CGhapuis, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


des volants... RÉ n cé 5 2 
absolue...... LÉ 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


J'As-embhlée 


été 


CERRRERERERER EIRE RE ET EEE 


415 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


À la liste de scrutin ci-dessus, 
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Bentaïeb. 

en Tounes. 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac 

Bétolau 1. 

jichet 

Billères. 

Blocquaux. 

Bocquet 

Bovanda. 

Edouard Bonnefous. 

Mile Bosquier 

Bour 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Cottereau, 
Mavenne 

Brusset Max). 

Bruvneel 

Burlot 

Cadi ‘Abdelkader). 

Caillavet. 

Caÿ.tant (René). 

Caron. 

Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani 

Catoire. 

Catrire. 

Cayoi. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Cnarpentier, 

Charpin 

Cha:saing 

Chautard 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier ‘Jacques), 
A.£er. 


Dherz 

Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala 

Duforest 


Dupraz (Joannès:. 

Mile Dupuis (José), 
cine 

Dupuy (Marceau), 


Gironde 
Pusseaulx. 
Duveau. 
Elain 
Errecart, 
Fabre 
Farine 
Farinez. 
Fauvel 
Fé| 


(Philippe). 


Finet. 
Fonlupt-":r+raber. 
Forcinal 

Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet. 
Gals-Gasparrou 
Garavel. 

Guret 

Gavini 

Geoffre (de). 
Gervolhino. 
GiacobbLi 

Godin 

(osset 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 





Rhône. 


Laurelli 
Lauren: 


| Le U À 
|Lefèvie-P ils 
Legendre 

Le sSciellour 
Lescorat 


|Marc-sangnier 
|Marie (André). 
[Marin (Louis). 


| Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson :Jean), Faute- 
Marne. 

| Mauroux. 

Mazel 


Médecin 

Méhaignerie. 

Mekke 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frane 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis}, 
Vendée 

Michelet 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon, 

Monin 

Monjaret., 

Mont 

Montei.: (André), 





Finistère, 
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Montel (Pierre). 
Monlillot 
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Mouchet 
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Mcvnet 
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Nisse 
Noë 
bonne. 
Ont 
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Palewski. 
Pantaloni 
Petit Guy), 
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Mine Cote hhht 16 
exroies, 
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Fi 


Pierre-Grouès. 

Pinav 

Poimbæœuf. 

Pourbuer 

Prigent (Robert), 
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Airoldi. 
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Borra 
Bouhex Jean). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Bouxson: 
Hrau!! 
Mine Madeleine Braun 
bril'ouet 
Cachin 
Calas 
Carmphin, 
Canre, 
Capdeville, 
Cartier Marcel), 
Drôme. 

Cartier Marius, 
Haute-Marne, 
Cesanova 
Castera. 

Caveux 
Cerclier. 
Cermolacce. 


(Denise), 


Florimond\. 


(Marcel), 


Jean). 








Ramarony 

Ramonel 

Raulin-Laboureur (de;. 

Reille-Souit. 

Rencurei 

lony Révillon 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre ‘Paul, 

Rigal (Eugène;, 
seine. 
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Rollin (Louis). 

Roques. 

Rouion 

Rousseau. 

sauder 

Schaff 

Schautfler (Ch rl €), 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Serre 

Sesmaisons 

Sie fridt. 


(de). 


Ont voté contre : 


Césaire. 

Chambeiron, 

Chaimbrun ide). 

Mme Charbonnel 

Charlot Jean). 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier, 

Citerne 

Mans Claeys, 

Coffin 

Cogniot, 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Se:ne 

Pierre Cot 

Couliba'y Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 
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Dom3s 

Darou 

Mine Darras. 

Dassonville 

bavid Marcel}, 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond 
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Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
dogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Diallo (Yacine). 
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Mme bDouteau. 
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Draveny 
Drestus-Schmidt 

Duelos (Jacques), 
Seine 

buclos (Jean), 
et-Oise. 
Dufour 
Dumas 


Dor- 


Seine- 


iJuseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard) 
Mare Dupuy (Gironde). 
Duquesne, 

Durronx 

butard 
Mme 
Evrard 
Fagon 
Fajon 
Forand 

lPavet 
Félix-Tehicaya 
Fievez 

Mme François. 
Froment 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gau. 


Duvernois. 


(Yves). 
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Sourbet. 

Taillade 

[Te:lgen (Henri), 


Gironde. 


[Tempie 


|Terpend 
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“hibau:t. 


\ir.et. 


(Maurice). 
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{Mile Weber. 
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IYvon. 
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(,azier 
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Gernez 
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Girardot. 

Gosnat. 
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Gouin (Félix). 
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Greffier 

Grenier (Fernand). 
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Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 
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Guiguen. 

Guille 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 
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Guyon -(Jean Ray 
"Lond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 
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Laribi 

Lauren! (Augustin), 
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Le Bai. 
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Leenharul (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
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Mine Le Jeune (Hé ène), 
Côtes-du-Nord 

Mine Lempereur. 

Lenormand. 
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Le Troquer (André). 
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L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 
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Loustau. 
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Maton 
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Meck 

André Mercier, Oise, 

Métayer. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor). 
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Michel. 
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Minjoz 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 
Montagnier. 


«Pierre - Fer- 
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Mora. 

Morand. 

Moulon., 

Miudry. 

Musmeaux. 

Mme Naulré. 

Nazi Boni. 

Mme Nede.ec. 
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Noël (Marcel), Aube 
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Ouedraogo Mamadou. 

Palinaud. 
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Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hi'aire). 

Mine Péri 
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P2:lt {Albert}, 

Peyrat 

Philip (André). 
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Pirot 
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Mlle Prevert. 
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tochet (Waldeck). 
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Roucaute 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche 

Rufte 

Mile Rumeau 

Saïd Mohamed Cheikn 
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Mme sSchell 

Schmitt (René), 
Manche, 

Senghor, 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Pabo) 

Mme Sporlisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 
lhuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Touriaud, 

Tricart, 

Mme Vaillant Couiu 
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Valentino. 
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Pierre Villon. 
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(Gabriel), 
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\ \10#€T), 
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N'ont pas pris part au vote 


MM 
aujoulat. 
Bocon 
Bidauit {Georges). 
Biondi 
Boukadoum. 
Buron 
Chastellain. 
Delbos (Yvon). 
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Faure (Edgar). 
uorse. 
incl 
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René Mayer, Constan- 
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Jean Meunier, 
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Indre 


Petit 
dius). 
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Schneiter. 
Schuman 
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(Eugène - Clau- 
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Ne peuvent prendre part au vote : 


MN. 


Rabemanénja;a, Rasela, Ravoahangy et Recy 


de). 


Exsusés ou absents par congé : 


NM 


Chevigné dc) 


et Naegeen 


Marcel). 


N'ort pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationaie, el Mme 


Poinso-Chapuis, qui présidait ja séance. 
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rapporteur, 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président, 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 
 Ÿ 
PROCES-VERBAL 
M, le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 
IL n'y a pas d'observation ? 
M. Jean Sourbet. Je demande ja parole. 





M. le résident. Ta parole est à M. Sourbet, sur le procès- 
verbal. 

M. Jean Sourbet. Au debut de a séance de cet après-midi, une 
lemanude d'arbitrage sur une discussion d'urgence à ete pliée 


sentée par notre coilègue, M. Ruffe, Il a été procédé à l'appel 


nominal des cinquante signataires, et Ja presence des cmquante 
signataires na pas élé constaté 

J'ava prom ù M. Rufl non nom el | iques 
collègues, mais il n'a pas cru bon de les inscrire. C'est poure 
quoi mon nom ne figurait pas sur Ja üste. 

Me basant, non pas sur l'opinion du gro mm L 
mais sur Ja deman de M, Ruffe, je crovais, contrairement 
aux explications dé rtains, qu'il y avait : t 
le ce <uje! F 

Vous me répondiez que cette discussion était inutile, le Drix 
du tabac étant fixé. Mais il ne l'était pas lorsque la commission 
a demandé l'urgence. 

IL ezt regrettable d'u<ser de pareils procédés qui ne jpeuvent 
que porler tort à l'Assemblée et jeter | | { ur 
le prix du tabac était fixé... 

M. le président. Votre intervention ne port pi 


verbal, monsieur Sourbet. 


M. Jean Sourhet. Mais si, monsieur le président, et je vais 
rapidement l'expliquer. 


Il est tout de même déplorable d'avoir palabré pendant quinze 
jours sur le prix du tabac, qui est passé successivement de 


318 francs l'an dernier, à 190, à 220, puis à 295 fran 
Certains ont dit cet après-midi que la question n'a pas di 
portance, Je dis, moi, c'r'elle est très importante. Je ne vois pas 
pourquoi le prix du tabac à baissé de 290 p. 109 quand tous 

les autres prix augmentent, 

Le prix du taba: est inférieur, nous Je ns, à celui 
que nous avions souhaité. H n'est pas celui que nous aurions 
désiré, car nous estimons qu'il faut paver le fabac aux plan- 
teurs sur les bases déjà établies depuis un an. 

. La question est d'importance, je le répète, et c'est pourquoi 
je m'associe à Ja proposition de M. Rufle, 


M. Yves Péron. Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M. Yves Pcron. 


constat! 


M. Yves Péron. En écho à ce que vient de dire M. Sourbet, je 
déclare qu’au début de cet après-midi, il a été procédé à l'appel 
de la liste des signataires qui désiraient faire venir devant 
l’Assemblée nationale la discussion de la proposition de réso- 
D de notre collègue Rufle, relative à la fixation du prix du 
abac. 


M. le président. Les cinquante 
présents, 

M. Yves Péron. Ce débat avait été abordé au cours de la dis- 
cussion budgétaire. 

M. le président. Mais vous ne parlez pas sur le procès-verbal, 
monsieur Péron. 


signataires n’élaient pas 
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M. Yves Péron. \\ec volre permission, j° vais vous expliquer Nous arrivons &u texte propesé en remplacement di 
eh quoi mon intervention concerne bien le procès-verbal, ce 31 J du livre 1% du code du travail. 
disuis qu'au cours de la discussion budgétaire, 14 question J'en donne lecture: 
Î a cle CVOquee; NOUS avions recueilli, au sem à 
pe coninumiste, de très nombreuses signatures et, au 
ut de l'appel Dothinal. cinquante-quatre députés COIDIHU- 
Ctuietrit presents éti SCanre, 


« Art. 31 fu = ‘Lie lispositions d'une convention co! 
répondant aux conditions déterminées par la présente 
doivent, dans le délai d'un mois, par arrêté du minist 
travail et de Ja sécurité sociale, être rendues obligatoires 

lime Francine Lefebvre. Mais ils n'avaient pas tous signé Ja tous les employeurs et travailleurs compris dans le ch 
demande d'application p'ofessionnel et territorial de Ja conventi 

« Cttle extension des effets et des sanctions de Ja 
lion collective se fera pou; Ja durée et aux conditions m 
pat ladite convention. : 

« Toutefois, le ministre du travail et de la sécurité <0 
peut exclure de l'extension, sur avis conforme de la 
mission supérieure des conventions collectives, les disposil 
qui seraient en contradiction avec ‘es textes législatit 
réglementaires en vigueur et les clauses qui, pouvant 
distraites de la convention sans en modifier l’économi 
répondraient pas à Ja situation de Ja branche d'activit 
le champ d'application terrifoiial considéré, » 

M. le président. Mon cher collegue, vous savez bien que, Je suis saisi de deux amendements pouvant être éoun 
ju une demande d'arbitrage est appuyée de cinquante signa- une décuesion commune. 

, li présidence n'a pas à tenir compte du groupe auquel Le premier, déposé par M. Bichet, tend, dans le pm 
ennent les signataires. alinéa de l’article 31 J, à remplacer les mots: « doivent, 

léputés lappuiont en leur nom personnel. et le président le délai d’un mois » par le mol: « peuvent 

invite successivement à rep andre à l'appel desleur nom. Le second, présenté par M. Devinat, tend, dans le m 

cinquante des signataires ne sont pas présents, le règle- alinéa de l’arlicie 1%, à remplacer le mot: « doivent » } 
it est formel, le dchat ne peut s'ChgAger. Doi: « peuvent ». 

H. Yves Péron. C e-t précisément sur ce point que porte mon La paro’e est à M. Bichet 

rvatlon Qnquante-quatre députés communistes étaient pré- M. Robert Bicnet, Mon amendement est dicté pal 
sou han + iauer Dés Fai<ons. 

M. le président. C'est poss he, mais ils n'avaient pas tou: La première, c'est que l'extension obligatoire prévui 
igné Ja demande d'arbitrage, Parlic.e 31 ÿ m'apparait comme contraire au principe mêm 
la libre discussion des conventions collectives 

Les conventions coilectives sont déibérces librement et 
extension obligatoire s'oppose évidemment à cette liberte 
diseussion, Je signale d'ailleurs que l'extension obligatoir 
figurait pas dans la loi de 1936. 

Eile permettrait au surplus à un groupe d'employeurs » 
sentatifs qui accorderait des avantages exceplionnels à son | 
sonnel, d'élrangler par voie d'extension Jes entreprises con 
CONVENTIONS COLLECTIVES rentes, ce qui favoriserait à coup sûr les trusts. ke vais lil 
ET REGLEMCNT DES CONFLITS COLLECTIFS DU TRAVAIL rer par un exemple. 

La fabrication des tissus de coton se trouve localisée ea 
Suis de la discussion d'urgence fun projet de loi. France dans deux départements, les Vosges eb le Haut-Rhe. 
Celte industrie est répartie entre deux ou trois grosses affaires 
le président. L'ordre du jour appelle ta suite de ja dis- entourées d'un nombre très important d'affaires familiale: 
ion d'urgence dû projet et des propositions de loi sur les Supposons que ces grosses entreprises, dirigées par | 
ions collectives de travail. emploveurs les plus représentatifs, veuilent accorder des à 
tages particuliers à leur personnel, ce qui est leur droit. Avec 
le texte qui nous est proposé, ces avantages exceptionne!s 
seront généralisés obligatoirement à l'ensemble des autres 
Lo Let des re Crn DS S RTS TS fabriques, dans un délai d'un mois, par le ministre du trava 1. 

M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée à procédé an Ce serait un moyen, par le jeu de la concurrence, d'empêcher 
Voie sur l'amendement n? 38 recülié de M. Poimbœuf à | Ja vie de ces petits ateliers, de les étrangler au bénéfice de 
l'artic'e 3 lu livre du code du travail, É 4 quelques grosses usines, ce qui me semble contraire au but 

\o après vérification, le résultat Gu dépouillement au recherché par la commission. 
scrutin: Enfin, et c'est ma troisième raison, il est inadmissible, à 
mon avis, que des organismes de caractère privé comme |°: 
syndicats patronaux ou les syndicats de travailleurs puissent 
imposer leur décision au ministre du travail qui ne ser! 
Pour l'adoption........ 26 pius, suivant l'expression qu’a employée M, Je ministre «u 
Contre 302 travail lui-même, Css de la discussios d’un précédent article, 
ot ; 2 x car la même procédure apparaît dans un certain nombre d'ar!i- 

\ssemblée nationale n’a pas adopté. ' | cles, qu'un simple robot. À 
Persoane ne demande plus la parole sur l'article 31 T?... Il n'aurait d'autre pouvoir que d'exécuter les décisions ; s 

le mets aux voix. seraient prises et d'étendre, dans un délai d'un mois, les 

ner F . ( ‘rain 31 cienpec ans eroluDe 

M. Pierre André. Nous demandons le scrutin, pl mr armes rene seat eh ie 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, Telles sont les trois raisons pour lesquelles je demande à 
présentée au nom du groupe du parti républicain de la liberté. l'Assemblée de ne pas accepter l'extension obligatoire el de 

| = remplacer les mots « doivent dans un délai d’un mois » par 

1 le mot « peuvent ». 
(Les votes sont recueillis.) A partir du moment où ce serait le ministre qui jugerait de 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7.4 cette extension possible, il est bien certain que le délai d un 
Lé serutin est clos mois ne éerait plus nécessaire. (Applaudissements sur divers 
ls RE bancs au centre, à gauche et à droile.) 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillsment des votes.) - 3 * 

Pos x FE M. le président. La parole est à M. Gazier, contre l'amen- 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du dement. 


cn AE M. Albert Gazier. Je crois utile de préciser la portée de l'ex- 
Nombre des VORAnts....sssesssssssesssee 03 tension d'une convention collective. En premier lieu, sur le 
Mijonité absolue... .ssssssssessesssss.s 272 plan territorial, une convention ne peut être, per procédure 
Pour l'adoption. ......... 453 d'extension, rendue obligatoire que dans le champ territorial 

COMRID ruines TR où elle a été signée. 
à J'ai entendu dire, au cours de ce débat, que la procédure 


L'Assemblée nationale a adopté. d'extension pourrait permettre de généraliser pour l'ensemble 


H. Yves Péron. J: 16 comprende pas comment on à pu décider 
que les chuquabte ssghalaires n'étaient pas présents, En tout cas, 
intuante-quatrte dépatés communistes étaient en 

l'A nhiée aur Hit à ce moment-là faire 

panteurs de tabac qui se réunissent par 


question { ÿmportante, et Ja grève générale des livraisons 
est déciiée, L'Assemb'ée à Je devoir de dire au Gouvernement 
qu'elle veut que Je probléme soit résolu conformément aux 


dterets des jiuiiie if, lpplau Ussements à l'ertréme LETE he.) 


| Ari le [°r (suite).] 
i 


votants 


absolue 


Le scrutin e:t ouvert. 











en nr 





ASSEMBLEE NATIONALE — 








‘re 
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toire une convention signée par exemple pour les tra- 
leurs agricoles de l'Aisne. Mais non! Si la convention coilec- 
, est librement signée pour le département de l'Aisne, elle 
“eut étre rendue obligatoire qu'aux employeurs de ce dépar- 
nent, et nulle part ailleurs. di 

L'extension ne peut déborder le champ territorial qu il 
mé défini dans la convention collective, et qui correspond à 


compétence territoriale des organisations signataires, 


= 
ici 


L 


M. Robert Bichet. J'ai cité un exemple précis, 


M. Aïbert Gazier. De même, et je rép nds à votre exemple, 
eur Bichet, sur le terrain professionnel, il est impossible, 
te texte de la commission, de rendre chligatoire pour Fen- 


sallective signée entre 


mble d'une industrie, une convention d 

personnel et Ja direction d'une seule entreprise, quelle qu'en 
it l'importance. | 
ve peuvent être rendues obligatoires que Îles conventions 
lectives éignées en Ccoimmission m'xte, “est-à-dire au sein 
J'un organisme qui comprend, du côté patronal comme du 
oté ouvrier, les représentants des syndicats les plus repré- 
sentatifs de Ja profession. 


M. Robert Bichet, C'est exactement le cas des Vosges, Ce sont 


bien les emp'oyeurs les plus représentatifs de Ja profession. 


M. Albert Gazier, Une entreprise n'est pas un syndicat, 

Pour qu'une convention puisse être étendue, il faut qu'elle 
porte la marque d'un syndicat patronal qui représente valable- 
nent la profession. Done, sur le plan territorial comme sur Je 
pan professionnel, elle ne peut avoir G'effet que dans Île 
champ d'application qu'ele délimite et qui corresp ind à la com- 
pétence territoriale des organisations signataires. 

Si la disposition par laquelle le ministre du travail prendra 
un arrêté conforme à l'avis d'une commission choque certains 
de nos collègues, il est facile de prévoir qu'il ne sera pas besoin 
de l'imposer par la voie d'ur arrêté ministériel et que les 
décisions de la commission supérieure des conventions coilec- 
tives seront par elles-mêmes obligatoires. te 

Si cette procédure donne à tous des apaisements, je l'accep- 
lerai volontiers, l 

Plusieurs thèses se sont opposées, Selon l'une, Ja convention 
collective, dès qu'elle est signée par les organisations les plus 
représentatives, s'applique obligatoirement à toute la grofes- 
sion, dans le champ territorial de son ressort, 

Selon l'autre thèse, il faut une décision du ministre. 

La conception de la commission du travail se situe entre ces 
deux thèses. La commission estime, en effet, que la cormmis- 
sion supérieure des conventions collectives est, en dernière ins- 
tance, juge de l'extension. 

Ce point présente une très grande importance, On pourrait 
redouter que, dans une profession, les organisations ouvrières 
et patronales les plus représentatives se mettent d'accord sur 
certaines dispositions dont, finalement, les clients ou d'autres 
professions feraient les frais. 

C'est pour cela qu'un examen avec les représentants des 
autres professions s'impose, et nous avons prévu la représen- 
lation d'agriculteurs, d'artisans, d’emploveurs et de fonction- 
naires de diverses administrations, car il est équitahie de savoir 
si la convention ne porte pas atteinte aux intérêts fort Jégitimes 
de professions voisines. 

IH ne s’agit nullement-là d'une innovation, Je puis vous citer 
l'exemple de la législation autrichienne qui, dans une loi 
relativement récente du 26 février 1947, prévoit une procédure 
très semblable à celle qui vous est proposée, 

La convention collective est signée mais, dès qu'elle est 
ipprouvée par l'office de conciliation, elle se transforme par 


' 
1 


} 


celi même en un « Statut » obligatoire pour l'ensemble de la 
profession, sans aucune intervention ministérielle, 
Je crois que ces précisions peuvent apaiser les craintes expri- 


sécurité sociale en repoussant les amendements qui Jui sont 
proposés. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Devinat, auteur du second 
amendement. 


M. Paul Devinat. Je ne suis pas entièrement rassuré par ce 
que vient de dire M. Gazier. 

Lorsque la convention va être étendue, de qui émanera- 
t-elle ? de la volonté de ceux qui l'ont discutée et signée, Mais 
ceux qui ne l'ont ni discutée ni signée vont-ils être astreints 
par la signature de ceux qui ne les représentaient point, alors 
qu'ils n'ont qu'un seul .uteur, le ministre du travail ? 

C'est là un point qui me choque particulièrement et sur 
leu je demande l'avis de la commission et du Gouverne- 

ent. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, contre j'amen- 
dement, 
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M. Marius Patinaud. La question qui, une fois de ph c<t 
posée, est de savoir si nous voulons où non de onventionis 


collectives, 


M. Robert Bichet. l'a lu lout. 


M. Marius Patinaud. C'est votre opinion, tas portmellez to 
de ne pas la partager. 
Nous avons déjà vu, par la trentaine d'amenderments que 


nous avonsediscutés, que certains de nos college 


les obstacles pour freiner la conclusion et l'application des 
conventions collectives. 

Or, si nous suivions les auteurs des deux amendements qui 
nous sont proposés, à quoi aboutirions-nous en detinitive 

A favoriser Ja désaffection des patrons pour leur La 


sationis svhdicales, parce qu'il leur serait profitable de nuire 
plus syndiqués. Nous aboutirions en fait à pénaliser ceux des 
employeurs qui signeraient une convention collective, car nous 
considérons, quant à nous, que lorsque les organisations <vrt- 


dicales les plus représentatives, patronales et ouvrieres, ont 
librement contracté, et c'est bien de ceïa qu'il s'agit, ont libre 
ment déterminé sur quel point eiles peuvent être d'accord, 


il est absolument anormal que des entreprises ne se soumettent 
pas à l'accord ainsi conclu. Et si nous adimettions que lexten- 
Sion ne doive pas ètre automatique, alots nous aboutirings à ce 
résultat que Îles emploveurs seraient encouragés à ne pas 
contracter, car cela leur laisserait un temps de répit. 

Par conséquent, ce que veulent les organisations syndicales 
ouvrière, ce que le Conseil économique à admis Tui-meéme dans 
son jinnnense majorité, c'est que des conventions collectives 
librement discutées S'étendent à la plus grande partie des 
éaariés et des entreprises, C'est la raison pour laqueïle nous 
pensons que l'extension doit être obligatoire apres que les 
clauses en ont été librement discutées par les intéressés, 
le délai le plus court possible, que la commission a tixé À 
un mois, et c'est pourquoi nous demandons à F'Assemblée de re. 
pousser les amendements de M. Bichet et de M, Devinat, 


dans 


) 


M. le président. Quel est l'avis d: la commission 


M. Edouard Moisan, rapporteur. Nous SOIHINES 


men d'u arlicie extiémement important, l'article relatif à l'ex- 
conventions cotlectives,. 


irrivé à l'eXAe 


{ li=1oil du s 

I est évident que, du point de vue juridique, l'extension par 
voie d'autorité à des tiers non signataires peut paraitre exorbi- 
tante, I n’en reste pas moins vrai que le législateur de 1926 


avait reconnu dans l'extension une nécessité sociale. 
Aussi biep, d'ailleurs, le Gouvernement ne Flavaitil point 
exeiue. Mais là où des divergences apparaissent, c'est lorsqu'il 


s'agit de dire qui élendra Ja convention. 

Le Gouvernement laissait au ministre du travail et de Ja 
sociale et au ministre chargé de l’économie nalionaie 
le soin d'étendre ou de ne pas étendre la convention dans le 
champ d'application qui est le sien, en tenant compte 
les éléments possibles, et notamment de la situation écono- 
nique de la branche d'activité considérée, 


sécurité 


Les commissaires communistes ont demandé à la comimission 
que l'ex'ension devint automatique, sens contrôle possible, 
Comime le rappelait très justement M. Gazier, la commission 


a choisi un moyen terme, en rendant l'extension en principe 
erve que certaines causes peuvent étre 
conforme de Ja comm li uperieure 


des conventions collectives, 


automatique, 


distraites 


Sous rt 


apres AVIS 


Voilà comment se situe le problème, Je suis, bien vn'endu, 
en tant que rapporteur, dans l'obligation de défendre le tes 
de Ja commission, et vous en conviendrez sans peine, monsieult 
Devinat,. 

M. Gazier à exposé les raisons qui ont amené la comm n 


à adopter ce texte, Néanmoins, son CxXpose pre entait une falile, 
En eflet, S'il a très justement fait observer que lorsqu'il s'agira 
d'une convention collective à champ d'application restreinte, 
d'une convention locale où régionale, l'extension ne pourra 
pas être étendue au delà de son champ d'application, il convient 
d'ajouter que nous avons prévu la possibilité de conventions 
nationales et il va de soi que, dans cette hypothèse, l'extension 
S'élendra à l'ensemble du pays pour la branche d'activité 
considérée. 


M. Albert Gazier. Encore faut-il que cette convention patonale 
soit Signée par les organisations patronales et ouvrières les plus 
représentatives sur le plan national, 


M. le rapporteur, J'entends 
essentielle. 

Mais je tiens à préciser, afin qu'il ne puisse y avoir aucune 
obseurité dans ce débat que, dans l'hypothèse d'une conven- 
tion nationale signée, bien entendu, par les représentants 
autorisés aussi bien des ouvriers que des patrons, l'extension 
devient, en vertu du premier alinéa de l'article 31 j. auto- 
matique 


bien, et c'est une condition 
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Le principe de l’extension paraît n'être contesté par personne ; 
ce sont ses modalités qui ont prèté à discussion et ont fait 
l'objet des thèses que nous avons entendu exposer. 

En résumé, je défends le texte de la commission, qui est un 
texte transactionnel entre deux positions extrêmes: l'automa- 
tisime absolu préconisé par nos collègues communistes et le 
texte du Gouvernement, qui donne autorité absolue au ministre 
du travail et de la sécurité sochle, d'une part, et au ministre 
chargé de léconomie nationale, d'autre part, pour prendre 
leurs décisions sur avis motivé, et non plus conforme, de Ja 
commission supérieure des conventions collectives. 

Je crois que l'Assemblée est maintenant en possession des 
éléments du problème et qu'elle peut formuler son avis en 
toute ccnnaissance de cause. 

M. le président. La parole est à M. Pierre André. 

M. Pierre André. Les explications de M. le rapporteur me 
donnent satisfaction, encore que je ue me ranye pas à Son 
0pi110n. 

Par non intervention, j'ai voulu surtout marquer que 
M. Gazier avait oublié de dire que les conventions nationales 
pouvaient étre étendues à l'ensemble du territoire, En raiïson- 
hant ainsi, on oublie l'échec tofal de la loi de 1916, qui avait 
prévu, elle aussi, que les conventions nationales seralent 
d'abord signées sur ie plan national. Or, jamais une conven- 
lion nationale n'a élé signée. 

On nous accuse de temps à autre de l’autre côté de l'Assem- 
blée (lextrème gauche), de vouloir empêcher la réalisation 
des conventions collectives, Au contraire, notre plus cher désir 
est de les voir appliquer, Mais nous avons l'impression, au fur 
et à mesure que nous avançons dans cette discussion, que l'on 
s'efforce d'accumuler les obstacles afin d'empêcher les hommes 
de bonne volonté de s'entendre entre eux. 

J'ai déjà défendu cette thèse et je ne cesserai pas de le faire 
jusqu'à la fin du débat, n'aurais-je que les voix de mes amis 
pour me soutenir: si vous voulez vraiment que les conventions 
collectives soient appliquées, que des milliers de conventions 
soient signées au lendemain de la promulgation de la loi, il 


faut permettre la conclusion de conventions d'entreprises 


passées au stade de l'entreprise. Or, vous raisonnez.continuelle- 
le plan svndical et vous vous en tenez uniquement 


ment su] 
cet échelon syndical. 

Je considère que le texte proposé par M. Bichet, sans donner 
ement satisfaction, préserve cependant l'autorité du Gou- 
nement, 11 faut que le ministre du travail puisse juger de la 
possibilité d'étendre la convention. 

En laissant le mot « doit », le ministre du travail n'est plus 
qu'un exécutant. On se demande vraiment à quoi il sert et il 
n'a plus qu'à donner sa démission. 

\urquoi je voterai l'amendement de M. Bichet, 


plei 
vel 


CE: 
C'est P 
M. le président. La parole est à M. Pichet, 

M. Robert Bichet. Loin de répondre à mon argumentation, 
M. Gazier à apporté de l’eau à mon moulin. 

Je n'entends pas me placer, en ce qui concerne la signature 
les conventrons collectives, sur un aûtre terrain que celui de 

diseussion entre les délégués des syndicats les plus repré- 
sentatifs, J'ai déjà donné un exemple précis: il n'est pas 
douteux que dans le cas de l’industrie française du coton, 
concentrée dans les Vosges et dans l'Est, ce sont bien les 
patrons des affaires auxquelles j'ai fait allusion — je ne veux 
pas donner des noms auxquels chacun pense — qui sont les 
employeurs les plus représentatifs dans le pays. Ce sont eux 
qui, à leur demande, peuvent engager des pourparlers en vue 
de la signature d'une convention collective avec les délégués 
les plus représentatifs des syndicats de travailleurs. Il est de 
toute évidence que ces patrons, en vue d'obtenir des avantages 
généraux pour leur industrie, peuvent consentir des conces- 
sions à leur personnel et du même coup, par voie de concur- 
rence, éliminer tous les petits fabricants de l’industrie coton- 
niere, 

L'introduction de la clause d'obligation aboutit ainsi à pro- 
téger les trusts, alors qu’au contraire il s’agit de défendre 
l'ensemble des travailleurs qui, finalement, au bout d’un an 
ou deux de ce régime, éeront les victimes de ves procédés. 

Je ne reviendrai pas sur les deux autres arguments qui sont 
ceux de la défense de la liberté. Il s'agit de signer des conven- 
tions librement consenties, Or, l'obligation est contraire à ce 
principe de liberté. : 

Enfin, M. Devinat l'a déjà souligné, s’il est vrai qu'en 1936 
on avait déjà pensé à la nécessité de l'extension des conven- 
tions — procédure à laquelle je suis favorable — il n’était 
pas question d’une procédure d'ob'igation, il y avait seulement 
possibilité. Un seul arbitre peut juger si l'extension est pos- 
sihle : c’est le ministre du travail. 3 

Je demande à l'Assemblée de réfléchir et de voter l’amende- 


mega! que j'ai l'honneur de lui présenter. 


M. le président, La parole est à M. Gazier, 





M. Albert Gazier. La déc'aration de M. Pierre André m 
une hostilité, non pas aux modalités de l'extension, mais à 
principe même. Si la loi de 1919 n'a reçu qu'une applica 
restreinte, c'est justement parce qu'elle ne prévoyait 
l'extension. De nombreux emploveurs, désireux de signer 
conventions col'ectives, se sont refusés à cet acte parce q 
leurs concurrents, agissant en francs-tireurs à l'égard des & 
dicats né éhe-res se seraient soustraits aux conditions a] 
quées dans les entreprises appartenant aux signataires, 

C'est pour égaliser les conditions de la concurrence, 
faire que dans une même professio on paye les mi 
salaires et qu'on accorde les mêmes avantages annexes, 
la procédure d'extension a été prévue. 

Ce qu'il faut craindre, c'est la concurrence d'emplove 
n'observant aucune discip'ine svndica'e, déliés de toute alt 
syndicale et pratiquant une politique de bas salaires en vu 
faire concurrence à ceux qui auraient accepté des condi! 
plus raisonnables. 


M. le président. La paroie est à M. Devinat. 


M. Paul Devinat. Je répondrai à M. Gazier que c'est hier 
qui vient apporter de l'eau à notre moulin. 

S'il est exact, en effet, que les conditions des entrep: 
ne sont pas les mêmes, que la concurrence oppose de gro 
entreprises à de petites, c'est précisément à M. le ministr 
travail, seul informé et armé, qu'il importe de prendre la à 
Sion qui sauvegardera au mieux les droits des ouvriers, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail 
de la sécurilé sociale 


M, Pierre Ségelle, ministre du travail et de la sécurité soci 
Le Gouvernement ne peut donner son accord au texte de a à 
mission tel qu'il est rédigé. H lui préfère les amendements 
M. Bichet. 

L'extension d’une convention collective est un acte 
tant puisqu'il consiste à transformer un accord contractuel 
un réglement de la profession. Ii faut donc le déterminer 
la plus grande attention. 

A cet effet, le projet du Gouvernement s'était inspiré di 
li de 1936. Comme on l’a dit, cette loi avait fait ses preu 
Elle confiait au ministre du travail la responsabilité de la 
sure d'extension en entourant cet acte d'un certain nombre 
formalités destinées à justifier la caution donnée par le ministr. 
à la mesure prise et à sauvégarder les intérêts des tiers à 
le texte serait imposé. 

Ce système reconnaissait au ministre la possibilité d’étendi 
par voie d'arrêté, les dispositions d’une convention collecti\ 
répondant à certaines conditions que nous avions spécifiées 
l’article 31 %. que la commission à supprimé après avis 
Conseil économique, L'Assemblée doit se souvenir que le pri 
de Ja commission rempiace l'avis du Conseil économique ] 
celui de la commission supérieure des conventions Collectives, 

La procédure ancienne n'était pas mauvaise. Au res! 
elle a été confirmée par une jurisprudence constante du Cons 
national économique, au cours des années qui ont précé. 
la guerre. 

Par conséquent, jl semble que l'avis de la commission supt- 
rieure peut être pris comme l'était jadis celui du Conseil nalio- 
nal économique. Mais il faut absolument laisser an ministre 
la faculté d'accepter ou de refuser l'extension de ia conven- 
tion. 

La question qui se pose ici est celle du principe d'autorité, 
que j'ai déjà défendu au cours de la discussion de deux amer- 
buts. En l'occurrence, elle revêt une importante capitale. 

Le ministre ne doit pas être un simple exécutant, un robot, 
comme on à pu dire au cours de la discussion d'un autre 
article. 11 faut qu'il ait le pouvoir soit de téaliser l’extension, 
soit, au contraire, de l'ajourner, en tout cas de prendre les 
précautions voulues, c'est-à-dire d'ouvrir une enquête, par voie 
d'avis au Journal officiel et de provoquer la fameuse consul- 
tation de la commission supérieure des conventions collectives, 
procédure qui semble devoir durer plus d’un mois. 

Je demande done à l’Assemblée de suivre le Gouvernement 
et de se rallier aux deux amendements de M. Bichet, en parti 
culier à l'amendement n° 43, actuellement en discussion, qui 
sauvegarde le principe d'autorité du ministre du travail en lui 
confiant la responsabilité de procéder aux formalités qui, par 
voie d'enquête, permettront de déterminer si la convention 
collective peut ou non être étendue, + 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Nous voici à un point important de la 
discussion. Je peux dire que, de Ja décision que va prendre 
l'Assemblée, dépendra l'efficacité des conventions collectives 
qui seront signées. 

Il est clair — il faut que cela le soit pour J'Assemblée tout 
entière — qu'accepter les amendéments de M. Bichet et de 


ir 
1 


11h) 
hé 
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\[ Devinat aboutira, en fait, à interdire l'extension de la Mes autres remarques se situent sur Île plan juridique et 
vention collective et constituera un encouragement au vraïuent, une assembite légisalive ne peut en meéconnuitre 

… ivonat de refuser de signer de telles conventions. l'importance ni la portée. 0 

* Ja thèse défendue ar le Gouvernement est en contradiction Deux is doivent êtie envisagés. Tout d'abord elui où IA 
“olue avec le mn donné par les organisations svndit iles convention qu'il s'agit d'étendre contient des lispositions 
eur délégués. Mopposera-t-on le principe de l'indépendance illégales: il s'agit d'une convention qui n'est s conforme à 


ui Parlement ? Je répondrai que nous avons le devoir de nous 
Ra uper de ce qui se passe dans le pays et des conditions 
Lificiles dans lesqueles vit Ja classe ouvrière française. 
| v a quelques jours, lors d'une discussion sur la prime de 
nn) francs, il avait été décidé que cette dernière ne serait 
a. rordée qu'à des catégories restreintes de travailleurs, dans 
tente de la conclusion de ccaventions colletlives, Le group 
numuniste à déposé une proposition de loi, avee demande de 
r<cussion d'urgence, en vue d'étendre pour le mois de 
cecembre, le hénélice de celle prime à tous les travailleurs. 
Ja majorité de la commission des finances et le Gouvernement 
repoussé notre proposition, A Jeur tour, nos collègues 


l ( 


s cjaustes ont déposé une proposition de loi tendant à lu 
jeconduction de la prime de 3.000 francs. 
Le: mesures qu'entrainerait le vote des amendements de 


\ Bichet et de M. Devinat retarderaïent, pour la grande majo- 
rite de la classe ouvrière, la conclusion de conventions collec- 
üives, pendant des mois, peut-être même pendant des années, 

On a parlé de ja loi de 1946. I faut que nos collègues sachent 
que la volonté patronale de ne pas conclure de conventions 
collectives a abouti à des discussions qui ont duré 2.000 heures 
— je dis bien: 2.009 heures, Autrement dit, nous ne créons 
Las les conditions nécessaires pour que les conventions soient 
sjunces et, aussitôt, étendues, ce que nous faisons n’est que 
du bavardage, et la grande majorité de Ja "OUVTIÈTT 
à aurai pas de conventions collectives, 

Au fond, le problème posé par ces amendements est ceci 
l'interdiction aux travaileurs du droit aux conventions 
«obecuves, (Applaudissements à l'ertréme gauche, — Exclama- 
lions au centre.) 


M. Robert Bichet. C'e: 


M. Marius Patinaud, Mon intention n'est pas de passionner Je 
débat, mais si nos collègues le désirent, je me fais fort de 
prend'e Ja gamme des amendements présentés par M. Bichet, 
M. Devinat, M. Degoutte et M. Pierre André, et de démontrer que 
le but de ces textes est, non pas d'améiiorer les dispositions que 
aous proposons, mais d'interdire pratiquement aux travailleurs 
ce bénélicier de conventions collectives, 

Je suis à la disposition de l’Assemblée pour faire cette 
aémonstration, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Robert Bichet. Nous pouvons faire la démonstration con 
traîre: 


M. Marius 


SI 
classe 
de 


une interprétation toute gratuite, 


Patinaud. Le probléme est donc ciairement posé 
et je le fais en ces termes afin Cyr chacun d'entre nous éoit 
contraint de prendre ses responsabilités devant le pays. 

Voter ces amendements, cest interdire, en fait, l'application 
pralique des conventions coïlectives. C'est pourquoi le groupe 
communiste demande à l'Assembiée de repousser les amende- 
wents. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat, 


M. Pierre-Henri Teitgen, ministre d'Etat. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement désire expliquer, après M. le ministre du tra- 
Vail, pourquoi il se rallie aux amendements de M. Bichet, de 
M. Devinat, de M. Degoutte et de M, Pierre André. 

out d'abord, et contrairement à ce qui a été dit, ces amen- 
dements ne dénaturent pas les conventions collectives suscep- 
tibles d'extension. Il reste acquis que ce seront seulement les 
conventions collectives signées par les organisations les plus 
représentatives. Le fait est hors de cause et hors de discussion. 

Le Gouvernement doit, par ailleurs, indiquer que la procédure 
d'extension, quand elle est confiée à M. le ministre du travail, 
sous le contrôle et du Gouvernement et des Assemblées — 
comme c'était le cas dans la législation antérieure à la guerre 
-- n'aboutit nullement à une paralysie, à un freinage de 
l'extension. 

Car, mes chers collègues, les faits sont là: avant la guerre, 
c'était bien le ministre du travail, sous le contrôle du Gouver- 


nement et du Parlement, qui étendait les conventions 
collectives. 

- Robert Bichet. Les communistes avment voté celle pro- 
cédure. 


M. le ministre d'Etat. !l suffit d'ouvrir un exemplaire du 
Journal ofjiciel daté de 1937, de 1938 ou de 1939 pour constater 
que des centaines de conventions collectives ont été étendues 
pair le ministre du travaii. 


M. Aïlbert Gazier. Au bout de six à huit mois. 


M. le ministre d'Etat. Donc, en fait, aucune des observations 
présentées par M. Patinaud ne me parait pertinente, 





| 
la loi que vous allez voter, cerlaines prescriptions d'ordre public 


intégrées dans cette loi ne sont pas respectées par la convention, 

D'aprés le texte qui vous est proposé, Ie ministre du travail 
doit refuser l'extension. Mais il doit le faire sut iv Is forme 
de Ja commission nationale des conventions collectives. L'Ag 
semblée me permettra de dire que ce système est parfaitement 
illogique. Vous ne pouvez pas obliger le ministre du travail à 


commettre une illégalhté et à étendre de plein droit une con- 


vention collective qu'il sut illégale parce que la commission 
nationale des conventions collectives n'a Pas apereu ce \ 2 
et lui a donné pour ainsi dire pardl JANEZ-IMOL L'CXPrESSIGN ne 
l'ordre d'étendre, Vous ne pouvez même pas déclarer que c'est 
la commission nationale des conventions collectives qui sera 
juge de Ja légalité, car vous la faites intervenir en une matière 
où elle n'a pas compétence 

Ainsi, lorsqu'il s'agit d'une convention collective illégale, 
la procédure de l'automatisme aboutirait à contraindre le 


ministre à étendre une convention qui violerait les dispositions 
que vous allez voter, Cet automatisme est, à proprement | 
inadmissible. 

Le deuxième cas à envisager est celui des conventions collecs 


tives qui ne contiennent pas d'illégalité, Vous ne direz |! ë, 
dans ce cas, Fautomalisme est plus défendable, 
Eh bien! mes chers collègues, permettez-moi de vous faire 


observer que vous poseriez là un principe dont les conséquences 
seralent graves, dangereuses, J'ai le devoir, au nom du Gouver- 
nement, d'attirer Fattention de la commission sur ce précédent 


que vous êles tentés de consacrer sans peult-ctre en mesurer 
la portée. 
L'acte d'extension d'une convention collective est d'ordre 


réglementaire. IL consiste à transformer une convention, des 
slipulations négociées entre les organisations syndicales et qui, 
jusque à, ne valaient que pour les signataires, à les étendre 
à des tiers et, par conséquent, à les convertir en des dispositions 
d'ordre réglementaire. Etendre une convention collective, c'est 
à proprement parler, faire acte réglementaire, 

Eh bien, d’après la Constitution et selon les principes généraux 
du droit, c'est le Gouvernement, sous le contrôle du Parlement, 
qui exerce le pouvoir réglementaire. Et personne, ni corporation, 
ni commission, ni groupement, quel qu'il soit, n'a le droit 
de participer directement à l'exercice du pouvoir réglementaire 
et d'imposer au Gouvernement des règlements qu'il ne voudrait 
pas édicter, 

Si vous accédez à la proposition qui vous est faite, si vous 
consacrez ce précédent, vous acquiescez ainsi À une sorte de 
démembrement de FEtat, à une sorte de féodalisation du 
pouvoir et de la souveraineté, Je vous assure que vous posez là 
une règle qui est, à proprement parler, inacceptable. 

Je pourrais, si je voulais passionner Je débat, aller jusqu’A 
dire que la disposition que vous vous apprêteriez à voler serait 
tout à Ja fois contraire à Ja leltre et à l'esprit de la Constitution, 
Je vôus renvoie seulement à l'article 3 de celte Constitution 
qui consacre ce principe fondamental que la souveraineté, le 
pouvoir exécutif, le pouvoir réglementaire et le pouvoir législatif 
appartiennent au Parlement, et au Gouvernement le « 
trôle du Parlement, et ne peuvent appartenir à queïqu'un d'au 
tre en dehors de ces autorités constituées. 

este encore une question d'opportunité, A 
l'Assemblée doit en mesurer l'importance, 

Vous savez bien que, mème du point de vue social et du 
point de vue économique, l'extension ne peut pas être un 
acte automatique. Etendre à des tiers qui n'ont pas participé 
à l'élaboration de Ja convention, des dispositions qui, jusque là, 
élaient contractuelles et qui vont devenir réglementaires du 
fait de celte extension, cela suppose un contrôle de l'opportunité 
de cette mesure, et du point de vue social et du point de 
vue de l’économie nationale. 

Rendre cette extension automatique, c'est aller à l'encontre 
des intérêts les plus certains. Je pense que, loin de faciliter 
l'extension, la procédure de l’automatisme paralyserait l'élabo- 
ration et la signature des conventions collectives. En effet, par 
crainte d’une extension qui deviendrait automatique et qui ne 
comporterait plus aucun contrôle de l'opportunité, des organi- 
sations syndicales qui seraient prêtes à signer si elles savaient 
l'extension soumise à un certain contrôle, pourraient ne plus 
le faire dans certains cas. 

Pour ces raisons d'ordre juridique, d'ordre constitutionnel et 
méme d'ordre économique et social, le Gouvernement &e voit 
contraint de se rallier aux amendements de M. Bichet, (Applane 
dissements au centre.) / 


M. le président. La parole csf à M, Palinaud. 
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M. Marius Patinaud. En écoutant M. le ministre d'Etat, j'avais 
l'impression qu'il nous accusait de vouloir briser les colonnes 
du temple, Vraiment, ralsonnement x été poussé à 
l'extrême. 

En effet, 11 nous à parlé de Ja situation d'avant Ja guerre, 
Je lui serais reconnaissant de nous dire combien de conventions 
collectives ont été étendues, avant la guerre. 1 n’y en à pas eu 
beaucoup, savez-vous, monsieur le ministre. Je ne sais méme 
pas S'il v en a eu quelques-unes, 


M. le ministre d'Etat. Sept cents ont été étendues. 
M. Marius Patinaud. Oh! non. 


M. Robert Bichet. Vou- 
lesiez ceux que Fon vous 


so!i 


sollicitez di chiffres et 


donne ! 
n'y connaissez rien, monsic 


riez donne 


M. Alfred Costes. Vous 
l’ ni F M 


| CIS 
M. 


Bouxom., vous ne sau 


Patinaud. Combien 
nationales ? 


LC est un bus di 


Marius 
{ 11 US 
nalio- 
abus 


l'on 


iventions 
également ui 
départementales si 


1 ! ! . 
INLeTTOImpre, 
+ 


un chiffre exact. 


le ministre d'Etat. Permmeltez-moi de vous 
1 cher collegue, et de vous fourni 
Avant la guerre quinze conventions collectives nationales, 
lans le sens strict du terme, avaient été signées. Sur ce nombre, 
té élendues, ce qui représente un pourcentage con- 


si l’on additionne le nômbre des conventirns col- 
lionales étendues à celui des conventions collectives 
s qui ont fait l'objet d'un arrêté d'extension, le chiffre 


six cent quatre-vingt-sept. 


M. Marius Patinaud. Je vous l'accorde, monsieur lé ministre. 
Muis quelle signification doit-on attribuer à ces chiffres ? Si je 
yrends l'exemple de la branche de Ja métallurgie, une seule 
convention coHective nationale a été conclue: celle de l'aéro- 
nautique. 

Et au 


cten 


bout de combien de temps ces conventions ont-elles 
ét lues ? La question est importante et se rattache à l'ar- 
gumentation que je développais il y a un instant: à la classe 
ouvrière qui demande une amélioration immédiate de son sort, 
vous répondez en reportant aux calendes grecques l'extension 
éventuelle de quelques conventions collectives. 

Supposons qu'il y ait des dispositions illégales dans les con- 
vent ce qui, je le souligne, est fort improbable puisque 
pas plus les syndicats ouvriers que les syndicats patronaux 
u'ont intérêt à ce qu'il en soit ainsi. Lx commission supé- 
ticure des conventions Collectives comprendra précisément 
le président de la section sociale du conseil d'Elat et nous 
sommes assurés que, grâce à la présence d’un juriste aussi émi- 
nent, le ministre ne risquera pas d'être amené à étendre 
onventions collectives contenant des clauses illégales. 
dites que ce principe est grave et dangereux. Permettez- 
vous répondre que, selon nous, c'est la non extension 

( grave et dangereuse, car, en fait — et j'y insiste —.e 
couseil est donné aux employeurs de ne pas contracter. 


M. Marc Dupuy. 11ès bien ! 

M. Marius Patinaud. En effet, nous qui avons discuté des 
conventions collectives, nous savons que l'argument essentiel 
du palronat s'exprime ainsi: Vous me demandez des condi- 
tions de travail et des salaires améliorés; vous m'infériorisez 

ir conséquent par rapport à mes concurrents. | 

Pour oblenir la discussion et la signature de conventions 
collectives, il est donc indispensable que les employeurs soient 

le ne être infériorisés par rapport à leurs concur- 


adssures Ge ni 


rit 
JOns, 


Le = 
\ n1= 
de 


pas 


te 
En conclusion, je répète ce que j'ai dit il y à un instant: 
adopter les amendements de MM. Bichet et Devinat, c'est, en 
fait, ôter pratiquement aux travailleurs l'espérance d’avoir 
avant de nombreuses années — j'insiste sur ce point — des 
conventions collectives, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. C'est de la poudre aux yeux. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. . 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je vou- 
drais essayer de conclure, estimant qu'un tel débat, comme 
celui de cet après-midi, peut dégénérer en une discussion 
stérile puisque chacun restera sur ces positions. - 

Je fais observer à M. Patinaud qu'il procède comme toujours 
par affirmations. 

Notre collègue = ane que nous ne voulons pas des conven- 
tions collectives étendues, et que nous ferons tout ce qui 





dépendra de nous pour retarder l'extension de ces c 
tions, Je lui réponde que la réalité est exactement co 
et que Si nous votons d'abord la loi des conventions 
Uves, nous pouvons aboutir assez vite à la généralisatiis 
ces conventions, 

Je ne reviendrai pas sur les arguments juridiques excel}, 
ment exposés par M, le ministre d'Etat, selon lesquels 
rité de l'Etat doit être défendue dans le cas dont il s'ar 

Du point de vue pratique, j'entends répondre à M. Pat 
qui à demandé au bout de combien de temps les convent 
seront étendues, qu'elles pourront l'être le déi 
mois, après une enquête dont les résultats seront pub 
Journal officiel et apres recours aupres de Ja COTHINISSI0 
rieure des conventions collectives. 

Je dis pour canaliser, pour e 
demande à 


l’Assemblée de ] 
ter l'amendement 


dans 


débat 


‘nement el 


idiguer 
LGOUN 


cela ce 


suivre le 
de M, Bichet. 


M. le président. La parole est à 
M. Albert Gazier. Je de ce débat, for 


queiques observations qui s'appliquent notamment 
mentaires donnés par M. le ministre d'Etat. 

Je Vals essa ver, ivec beauc Up le difti ulté. de lo 
sur un terrain qu'il connait intimment mieux que moi 
npélence particuliérement remarquable, ]J 
demande néanmoins de réfléchir sur un certain nomi 
points, 

Avant guerre, près d'un millier de conventions 
ont élé étendues, c'est vrai, mais dans un délai qui 
souvent de plusieurs mois, parfois de près d'une année 
l'extension à pu ètre efficace dans ces conditions, c'est u 
‘ment parce que, entre temps, des lois ont reconduit les 
ventions collectives conclues pour un an. 

Il faut, certes, tenir compte de la procédure de 193%, \ 
elle appelle un certain nombre de transformations et d'on 
hHorations. 

Une extension de clauses illégale est possible, c'est 
Mais le système de 1936 ne pouvait-il avoir, comme 
quence, d'aboutir à un résultat semblable ? Le ministre 
seul juge de la légalité d'une disposition conventionnel: 
N'est-1] pas arrivé que des arrêtés d'extension, sous le 
le 1936, aient été frappés de recours devant le conseil d'Etat ? 
Et n'est-il pas possible de prévoir, pour les décisions prises 
dans des conditions prévues par la commission du travail, 
un semblable procédé de recours ? 

Le pouvoir réglementaire est donné à d’autres qu'au pou: 
exécutif. C'et vrai. Mais cela ne me paraît pas tellement exorl- 
tant, L'idée même en était venue aux spécialistes des questions 
économiques et sociales dès la première application, de Ja joi 
1936. Je dis dans le rapport du conseil national économiqu« 
mars 1937 cette conclusion : 

« Il apparaît, au surplus, au conseil national économique qu'il 
v aurait lieu de compléter la loi du 24 juin 1936 sur ce pont € 
précisant, notamment, qu'en cas d'extension partielle... » — :l 
s'agit d'extension partielle, mais le point est tout de mé 
important — « … l'arrêté ministériel ne pourra être pris que 
sur avis conforme du conseil national économique. » 

Dans d'autres domaines, un pouvoir réglementaire très larg 
n'a-t-il pas été donné à certains organismes professionnels ? 

Depuis 1916, tant que la répartition a été maintenue pou 
certaines, matières, n'élaient-ce pas les syndicats professionn 
qui en étaient maitres, même Lrsqu'it s'agissait de distribuer 
ces matières à des entreprises qui n'appartenaient pas à lorg 
nisation effectuant la répartition ? Dans d'autres domaines 
encore, comme dans celui des prix, des, pouvoirs très large- 
qui sont des pouvoirs réglementaires, n'ont-ils pas également 
été donnés aux syndicats professionnels ? 

La distribution des matières indispensables au fonctionnement 
des entreprises est plus grave encore que la détermination de 
salaires, encore qu'il n'y ait pas de différence de nature entr 
l'une et l’autre. 

Contrôle de l'opportunité! Le texte le prévoit. IH n'y aurait 
aucun contrôle de l'opportunité si, dès la convention signée, 
elle s'appliquait à tout le monde. D'après le projet de Ja com 
mission, un contrôle est effectué par un organisme qui 
comprend des représentants des salariés de toutes les proles 
sions, et non pas seulement de la profession en cause, des 
représentants employeurs de toutes les professions, et non pas 
seulement de Ja er rerge en cause, des représentants de 
employeurs agricoles, des artisans, des petites entreprises et, 
aussi, trois représentants des pouvoirs publics. 

Je crois done que sur ces différents points: extension sou: 
son aspect juridique, transfert du pouvoir réglementaire, droit 
de contrôle donné à un organisme impartial puisqu'il déborde 
le cadre des intérêts en cause, la commission du travail réponi 
très largement, dans sa proposition, aux préoccupations qui sc 
sont exprimées. 


M. le président. La 


M. 


Gazier. 


] 


ausire, à L'Issue 


Sa. € es 


colle 


re 
| 


parvle est à M. le ministre d'Etat. 
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M. le ministre d'Etat. Mon cher collègue je regretle beau- 
coup de ne pas pouvoir être d'accord avec Vous, Imais, vrai- 
ment, votre argutmentation ne ne parait pas convaincante. 

D'abord, permettez-moi de vous dire qu'il n'est pas possible 
d'assimiler le projet de 1936 auquel vous avez fait allusion 
au texte qui nous est soumis ce soir. 

le rapport que VOUS avez cité env'sageait Ja possibilité de 
décider que le ministre du travail, quand il aurait résolu 
l'etendre une convention collective, ne pourrait le faire que 
eur avis conforme de la commission du Conseil national éco- 
nomique. C'est le ministre qui décidait s'il y avait lieu ou 
non d'étendre la convention et, lorsqu'il avait décidé de le 


1 


faire, il lui fallait chteuir l'avis conforme. 


i +: 


Dans le texte qui nous est proposé, c'est la commission 
les converilions ecllectives qui décide. Quand elle a décidé 
étendre la convention, le ministre n'a plus qu'à signer, 


C'est une machine à enregistrer les décisions de la commission. 

Je pense donc, très objectivement, qu'il y a entre les deux 
systèmes une différence fondamentale. 

"Votre second argument ne me parait pas non plus totale- 
ment déterminant, L'Assemblée comprend bien qu'il + à une 
srofonde différence, une différence de nalure entre le pouvoir 
de répartition attribué dans des périodés exceptionnelles à 

‘rlains organismes professionnels et celle participation au 
pouvoir réglementaire qui consiste à étendre des dispositions 
wénérales et impersonnelles portant règlement des conditions 
de travail à des tiers qui n'étaient pas partie à Ja convention. 

La répartition est une opération qui s'effectue par des déci- 
sions individuelles et particulières ; l'extension est une opé- 
ration juridique qui consiste à étendre et à conférer la valeur 
exécutoire à des règles générales et impersonnelles. II y a 
entre les deux situations que vous.avez comparées une très 
profonde différence juridique. 

Quant à la souveraineté et à cette espèce de participation 
au pouvoir réglementaire que vous voulez attribuer à une com- 
mission des conventions collectives, permettez-moi de vous 
faire comprendre ma pensée qui est celle du Gouvernement 
et de poser un cas concret, 

Si l'Assemblée veut bien y réfléchir, je pense qu'elle trou- 
vera dans cette réflexion la solution du prohlème. 

Supposons que M. le ministre du travail ait étendu une 
convention sur l'avis conforme de Fa commission des conven- 
tions collectives, parce que le texte qui nous est proposé s'est 
trouvé voté, Puis, le Parlement constate que dans cette conven- 
tion étendue automatiquement par le ministre du travail, sur 
l'ordre, j'ose le dire. de la commission des conventions colec- 
tives, il y a des illégalités monstrueuses, ou bien des disposi- 
tions d’une inopportunité flagrante. 

Alors, lun de vous, mesdames, messieurs, interpelle M. le 
ministre du travail et lui demande compte de cet arrêté qui, 
sous sa signature, à paru au Journal officiel, Ce faisant, ce 
membre de l'Assemblée exerce l'une des prérogatives souve- 
raines du Parlement. 

IL est ainsi demandé compte à un ministre d'une décision 
intitulée arrêté, qui figure au Journal officiel sous Sa signa- 
ture. La question suivante lui est posée: Comment. vous, 
ministre du travail, chargé d'exécuter les lois votées par le 
Parlement, avez-vous pu étendre une convention collective qui 
viole les règles que nous avons édictées ? 

Et Je ministre du travail de répondre: Mes chers collègues, 
excusez-moi, mais, en vertu des dispositions de Ja loi que 
vous avez votée, j'ai été forcé, sachant parfaitement ou bien 
qu'elle était illégale, ou qu'elle était inopportune, d'étendre 
cette convention collective. Je lai fait parce que vous m'y 
avez obligé, et qu'en m'y obligeant, vous avez lié par avance, 
non seulement mon pouvoir réglementaire de ministre, mais 
votre pouvoir de contrôle d'Assemblée souveraine, Vous avez 
renoncé par avance à votre prérogative d'interpeller le mmi- 
nistre sur l’un des actes de sa fonction, parce que par avance, 
vous avez lié son pouvoir, (Applaudissements au centre.) 

I suffit de poser le probième dans ces termes — ce que je 
dis est parfaitement véridique — pour inciter l'Assemblée À 
renoncer à la disposition qui lui est proposée. (Applaudisse- 
ments au centre.) | 

M. Paul Devinat, Je me raïlie à l'amendement de M. Bichet. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Biche, 
accepté par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin présentée au nom 
du groupe du mouvement républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole pour un rappel «u 
reglement, 





M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour un rappel 
au réglement. 

M. Marius Patinaud. Je tiens à protestei ontre Ja manière 
dont ce vote vient d'être conduit, 


Jusqu'à présent, les membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer, qui sont ibsents, votaient selon Van » la Hhi- 
HiiSsIon,. 

Maintenant, par un tour de passe-passe dont on ignore 
gine, cu dont on connait trop l'origine, les 1% voix 
groupe viennent d'appuyer la position gouvernementa | 
malions au centre el à droite 

Par conséquent, nous considérons que le vote « 
dans des conditions telles qu'elles nous permetti l'e . 
tester l'honnéteté. \pplaudissements à l'ertrên yauche. — 
Vives protestalions ss ur de nombreur bancs 1! 
divers. 

M. Philippe Farine. |) \ermb | 


dants d'outre-mer sont présents 


M. Marius Patinaud, Pour la raison que je viens d'exp 


je demande le pointage du scrutin. 

M. le président. Je vous fais remarquer, monsieur Patii 
que des membres du groupe des indépendants d'outre-mer sont 
à leur banc. nle1 uplions a l'ertrên PEL che 

M. Alfred Costes. M. Toilwen v était aussi fout à lhon Wo 
Vemmentis divers. 

M. Arthur Musmeaux, ('6-! le 1 tre qui est ail trou 
I est honteux qu'un ministre influence ces déput 

M. Maurice Genest. Ce n'est pas à l'honneur du Gouv ‘ 
ment. 

M. Jean Llante. Marchands de tapis ! (Prolestalions au centre 


cl 4 ga he 
M. André Noël. Quelle belle indignation ! 


M. le président. Messieurs, je vous rappelle au silen 


M. Marius Patinaud. Je tiens à souligner une fois de plus 
le caractère des méihodes qui sont employées dans cette Assem- 
hiée. (Vives réclamations au centre, à qauche et à droite. — 
Bruit.) 


Je suis très calme, ce que ne sont 


pas certains de nos col- 


lègues, sans doute parce qu'ils ne défendent pas une très bonne 
cause, 

Nous discutons présentement ïes conditions de travail et de 
rémunération de la classe ouvrière française, ce qui semble 
assez peu intéresser certains de ces messieurs, 


Et l'on constale qu'une pression est exercée par un membre 
du Gouvernement sur des représentants d'un groupe de 
l'Assemblée qui, jusqu'à présent, avaient voté selon l'avis de la 
cominission, sur mandat, (Prolestalions au centre el sur de 
nombreux bancs. 


M. Philippe Farine. 1]Ss sont maitres de leur vote 

M. Andréas Aku. Je demande [a parole, 

M. le président. 1a parole est à M. Aku, 

M. Andréas Aku. Je demande qu'il soit pris acte que le 


groupe des indépendants d'outre-mer n'était pas absent au 
moment du vote. 

Par ailleurs, au moment où M. le ministre d'Etat est monté 
jusqu'à notre banc, j'avais déjà donné des instructions en ce 
qui concerne notre vote. 

Au nom du groupe des indépendants d'outre-mer, je déclare, 
monsieur Palinaud, ne pas admettre les observations que vous 
avez formulées, (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droile. 


M. Marius Patinaud. Je dermande la parole, (Vives erclama- 
fions à gauche, au centre el à droile.\ 


M. le président. Monsieur Patinaud, je vous fais remarquer, 
d'une part, et-ceci résulte des déclarations de M. Aku, qu'il 
n'y à eu aucune irrégularité dans le vote 


M. Marius Patinaud. Ces déclarations sont inexactes. Je me 
fais fort de le démontrer, (Vives interruphions au centre et à 


droite.) 


M. le président. Vous n'êtes pas juge des intentions de vos 
collègues. ‘ 


M. Marius Patinaud. Je suis juge de ce que mes yeux ont vu 
monsieur le président. 

M. Aku déclare avoir donné des consignes de vote avant 
l'annonce du scrutin; je prétends que c’est inexact, (Vives pro- 
testations au centre et à droite. —  Applandissements à l'ers 
trême gauche. — Bruit.) 

L'huissier est passé devant moi portant des bulletins bleus, 
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M. Jean Cayeux. Qui a volé pour le marquis de Chambrun ? 
M. Philippe Farine. Et pour M. Perre C 
M. Robert Bichet. Vous: avez perdu une belle occasion de vous 
taire, monsieur Patinaud, 


M. Yves Péron. Ft vou 
le jouer Findig 


ul 


til 


M. le président. Je 
J: fais ob<ervel ü 
qu'une telle demande 
d'au moins vi 
D'après les déclarations qui ont été faites 
leurs pas qu'un pointage puisse modifier 1° 


silence. 


le 


lame de nouveau le 
Patinaud, qui a demandé 
n'est recevable que elle 
gi-cinq députés. 


M. 


pointage, 


si est signée 


je ne pens( d'ail- 
résultat du vote. 


M. Marius Patinaud. ]l ne s'agit pas de cela: ce 
c'est que nneé ne avoir voté, 
Vutle. 


M. le président. Rien de pare 


M. Marius Patinaud. Par les travailleurs de 
France irout demander C Hnples à ceux qui doivent 
rendre. Vous irez vous expliquer avec les travailleurs, 


qui importe, 
modifier son 


pers plilese, dp) ss 


lié s'ékt produit. 


Ja 


on 


aileurs, toute 


} 


ues 


M. Philippe Farine. Changez di 


disque ! 


M. le président. Voici le résultat du dépoulllement du scrutin 
gur l'amendement de M. Bichet : 


None 
Majori': 


votants 


absolue 


des 


Pour 
Contre 


l'ad pi 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Je suis saisi d'un amendement de M. Canitant tendant à réldi. 
get comme suit la fin du premier ainéa du texte proposé pour 
l'article 31 J du livre FT du code du travail apres les”mots! 
« par ja presente eection.. »: « peuvent ètre soumises, par 
relerendum et au serutin l'approbation de tous Îles 
empliveurs et travailleurs compris dans le champ d'application 
professionnel et leertorial de Ja convention, Si cele-ci est 
approuvée pair la majorité de< suffrages exprimés par les €m- 
ployeurs d'une part, et par les travaileure, d'autre part, elle 
es; rendue obligatoire, par arrèté du ministæe du travail, pour 
tous les employeurs et travai!l nsi consultés, » 
La parole est à M. Capitant, 


secret, 


item > 
°Uuis à 


M. Rens Capitant. Ic débat qui vient d'avoir lieu à claire- 
ment montré le sens de l'article 31 7, dans la rédaction qui 
nous à été présentée par notre commission du travail, I s'agit 
d'elendre les conventions collectives, c'est-à-dire de les rendre 
obligatoires, dans Jeur champ d'application, non seulement 
pour les signataires mais run pour les non-signataires, 

Par conséquent, ji s'agit bien de transformer la convention 
en un règlement, d'en faire une véritable loi de la profes- 
s101, où de la branche d'act'vité, pour employer la terminologie 
du projet. 

Tous ces poiats ont été mis en Jumière et Je ne les rappelle 
que pour la clarté de mon exposé, 

Nous ne sommes nullement hostiles à cette idée d'exten- 
ci21. Sans doute, si l’on voulait s’en tenir au sens strict du 
Uutre du projet de lo: que nous disentons, c'est-à-dire n'introdure 
dans notre droit et dans notre pratique sociale que des conven- 
Haas sibrement conc.ues, ne faudrait-j: admettre leur validité 
que das ies rapports entre ceux qui les ont signées. 

Nous ne prendrons pas cette position étroite, Nous admet- 
tons fort bien que, dans notre société actuelle, i! soit, en effet, 
nécessaire de rendre obligatoires certaines réglementations so- 
ciales propres à des catégories delerminées de travaileurs et 
d'empicyveurs, par conséquent, à des professions où branches 
d'achvites, 

Nous ne sommes pas hostiles, non plus, à Tidée de décen- 
talisation dont notre collègue, M. Gazier, se faisait à l'instant 
le défenseur, dans la discussion qui l’opposait à M. le ministre 
d'Etat. 

Nous pensons qu'ii est parfaitement légitime et mème néces- 
eaire, dans l'état social actuel, d'admettre que ce soit la pro- 
fession, Ja branche d'activité elle-même qui détermine Ja 
rature et les caractères de cette réglementation particulière. 

Nous n'estimons donc pas qu'il soit bon d'attribuer ce pou- 
voir entièrement et uniquement au ministre. 

Sans doute, le ministre a le pouvoir réglementaire. M. le 
ministre d'Etat avait raison de Je rappeler tout à l'heure et 
de <’opposer à tout démembrement de j'Etat. Mais la décen- 
tralisaton n'est pas le démembrement de l'Etat ni l'instau- 
sation de la fCodalité, 


En défendant mon amendement, je voudiais me faire e 
défenseur d'une certaine conception de la décentralisation <o 
ciale, conforme aux progrès de la démocratie et de nature 
permettre à l'Etat de s'opposer victorieu<sement aux entreprises 
de démembrement Gont il est aujourd'hui l’objet. 

Quels sont, à vrai dire, les pouvoirs légilimes du ministie ? 
Ces pouvoirs sont de deux sortes, 

C'est, d'abord, Je droit de prendre les règ'ements nécesair 
à l'application des iois, c'est-à-re des règies générales s'appli- 
quant à l'ensemble des citoyens et non point à une profession 
déterminée, IL s'agit du pouvoir réglementaire attribué au Go 
verneiment et a déferminer les modalités d'appli 
l'on des lois. 

C'est, d'autre pari — j'en conviens bien volontiers, et pémi 
j'insiste sur la nécessité de celte seconde attribution — je droit 
d'exercer un certain contrôle sur ies professions, d'abord pi 
étr: juge, en toute liberté et sous Ie seul contrû'e du Con 
d'Etat, de la égalité de ces réglementations particulières et, eu 
second lieu, pour apprécier leur opportunité, dans la mesur: 
aûù la réglementation de chaque profession doit rester confornu 
à la politique économique et sociale du pays. 

telles sont, inais telles sont seulement les compétences du 
ministre. Ceni-ci fait appliquer Ja Joi: il est ele gard 
de ja politique économique générale; mais ce n'est pas à 
qu'il faut contier le soin d'édicter des réglementations par! 
cuhères pour telle ou teile catégorie de citoyens, collaborant 
à une branche d'activité déterminée. 

Sur ce point, J'adopterais par conséquent, de préférence, là 
position défendue par notre collègue M. Gazier, toutefois ave 
une différence importante et qui justifie mon amendement, à 
savoir que ce pouvoir de seif-réglementation que j'attribue et 
que je RS 2 de reconnaître aux professions, soit organisé 
sur une base et selon une procédure démocraliques. 

Or, le texte de la commission attribue ce pouvoir directement 
aux syndicats les plus représentatifs, I en fait donc desormais 
des organisme: de droit publie qui ont le droit non seulement 
de représenter ‘eurs membres, mais d'imposer une règle ob1:- 
galoire pour tons, 

Une grave innovation aurait été introduite dans nos institi- 
lions, si l'Assemblée avait suivi sa commission, M, Je ministre 
d'Etat avait tout à l'heure raison d'attirer latteution vigiants 
de l’Assemblée nationale sur ce point. 

Je ne saurais admettre que des groupements privés puissent 
être ainsi iuvestis d'un pouvoir de réglementation obligatoire 
Les syndicats peuvent n'être qu'une minorité — alors même 
qu'ils sont dits représentatifs — minorité dans lai classe 
ouvrière, minorité aussi sur Je plan patronal, car le danger 
existe des deux côtés, 

Ce danger est d'autant plus grand que l'attribution de Ji 
représentativité me semble, dans les conditions où nous Favons 
votée, pouvoir être entachée dans Favenir de beaucoup d'arbi- 
traire. 

IL est grave, pour dire les choses clairement, de reconnaître 
ces pouvoirs à des organisations dont la plus importante est 
et restera — en l'état de la loi — Ja C.-G. T. L'indépendance 
de ceite dernière pourra bien être affirmée par la jurispru- 
dence gouvernementale, mais sa dépendance à l'égard d'ure 
puissance étrangère est et restera connue de tous les Français... 
(Erclamalions à Ucrtrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Provocateur ! 


M. René Capitant. … il est grave d'attribuer à une teile 3rga- 
nisalion une véritable prérogalive de d'oit publie. 

Mesdames, messieurs, réfléchissez à cette innovation et vous 
serez d'accord avec M. le ministre d'Etat pour dire qu'elle 
est redoutable. Vous la jugerez même inconcevable. 

Quelle est donc la solution que je vons propose ? 

Elle est contorme à l'idée que je me fais et que beaucouh 
d'autres avec moi se font de la démocratie sociale que nous 
devrions avoir pour tâche de construire, afin de prolonger la 
démocratie politique, dont nous sentons tous les insuffisances 
et l’étroitesse, si nous devions la maintenir dans les formes 
qu'elle a revètue au XIX° siècle. 

Je vous propose d'accepter que les professions — où branches 
d'activité — aient le droit de se réglementer elles-mêmes par 
des conventions colle:tives obligatoires conclues dans le respect 
des lois générales et de la politique sociale du pays, mais sous 
la condition expresse que ces conventions aient été approuvées 
par la majorité de ceux qui y seront soumis. LL. 

En d'autres termer, si je reconnais Je droit pour la majorité 
de lier la minorité, je ne reconnais pas le droit pour la minorité 
syndicale de lier par une règle obligatoñe la majorité des 
uon-syndiqués, Ne donnez aux organisations syndicales, même 
les plus représentatives, que le rôle que vous leur avez attribué 
en d'autres circonstances, dans les textes qui ont organisé Îes 
comités d'entreprises, par exemple. Donnez-leur le droit de 
négocier les conventions collectives. Donnez à ces conventions 
collectives une certaine vocation à étre étendues, mais subor- 


consistant 
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vonez l'extension à un double referendum, organisé parmi 
les employés, d'une part, parmi les employeurs, d'autre part, 


1 


et faisant apparaître de chaque côte la volonté de Ja majorité de 
«e lier par l'acceptation des règles propostes. 

Le problème devant lequel nous nous trouvons, concernant 
1. conventions collectives, est le même que celui que nous 
yencontrérons assurément un jour en matière de grève. 

Vous savez que certains membres de celte Assemblée ont 


nronose... 


M. Île président. Monsieur Capilant, veuillez rester dans le 
eujet, Vous avez déjà parlé plus du doubie du femps qui vous 
est imparti. 


M. René Capitant. Monsieur le président, j'ai renoncé à la 
narole dans la discussion générale, afin de disposer de quelques 
minutes de plus pour défendre mes amendements, 

J'ai d'ailleurs réduit à trois le nombre de ceux-ci pour tout 
Je projet en discussion, Peut-être accepterez-vous, comme 
J'Assemblée elle-même, que je garde la agir pendant quel- 
aues minutes encore, pour tenir compte de l'intervention que 
aurais pu faire dans Ja discussion générale ? 

Sans doute, je suis obligé de rappeler quelques principes, 
mais est-il indigne d'une discussion parlementaire de le faire 
"un inutile pour le vote que je demande à l'Assemblée 
d'émettre ? 

J'en ai, d’ailleurs, presque terminé. 

Je vous demande de prévoir qu'aucune convention ne pourra 
être étendue, c'est-à-dire rendue obligatoire, sans avoir été 
soumise à un double referendum parmi les ouvriers et employés 
et parmi les employeurs, et sans avoir recueilli la majorité dans 
ce double referendum, 

En matière de grève, on à vu s'établir spontanémi nt l'usage 
de soumettre la décision à un referendum et d'admettre que 
la grève n'est légitimement déclenchée et ne devient obliza- 
toire pour l’ensemble de la collectivité ouvrière intéressée que 
si le referendum a approuvé cette décision à la majorité. 

Ce qui est vrai pour l’action collective de grève est vrai 
aussi pour la convention collective de travail. C'est en évoquant 
ce parallèle que je soumets mon amendement à vos suffrages 
et vous demande de bien vouloir me suivre, 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, contre lanien- 
denent. 


M. Marius Patinaud. Je combattrai l'amendement de M. Capi- 
tant beaucoup plus rapidement qu'il ne l'a défendu. A la com- 
mission du travaii nous lui avons posé la question suivante: 
lorsque vous parlez d'un referendum secret pour Fextenston 
des conventions collectives, envisagez-vous que la majorité des 
employeurs sera nécessaire ? Il nous à répondu : oui. 

Ainsi, dans l'esprit de M. Capitant, il s'agit de consulter 
les employeurs par referendum secret pour savoir s'ils sont 
d'accord sur l'extension de la convention collective ; c'est-à-dire 
qu'il ne s’agit pas de rendre possible l'extension, mais de 
trouver un biais pour la rendre impossible, La proposition qu'il 
nous fait porte un nom. Elle S’inspire de l'esprit de la charte 
du travail. C'est la raison pour laquelle nons demandons à 
l'Assemblée de repousser l'amendement de M. Capitant. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. J'ai suivi avec beaucoup d'attention le 
lumineux exposé de M, Capitant, ({nterruplions à l'ertrême 
gauche.) 

Pour illustrer la démonstration de M. Capitant, il faut prendre 
un exemple. Sn A une convention collective régionale 
pour une branche d'activité donnée qui comporte dix em- 
ployeurs et 15.000 ouvriers. Sur les dix employeurs, quatre sont 
affiliés à l’organisation syndicale patronale et six ne le sont 
pas. Les quatre employeurs syndiqués occupent 10.000 ouvriers 
et les six autres non syndiqués n'en occupent que 5.000, Voyons 
quels vont être les résultats: 

Première hypothèse. Sur les 15.000 ouvriers, 14.500 se pro- 
noncent pour l'extension, mais, en revanche, six patrons contre 
quatre refusent l’extension. En d’autres termes, il suffira d’une 
majorité de deux voix pour faire échec à la volonté exprimée 
par 14.500 ouvriers. A 
. Deuxième hypothèse. Je pourrais d’ai'leurs les multiplier. Au 
lieu de six patrons qui se prononcent contre, supposons qu'il y 
en ait cinq et admettons que les autres soient d'accord. Il v a 
égalité. La décision sera-t-elle prise au bénéfice de l’âge ? 

L'âge du patron ou l'âge de l’entreprise ? (Sourires.) L'his- 
toire üe le dit pas. IL est certain que la question n'est pas aussi 
claire ni aussi simple que M. Capitant l’a exposée, 





En réalité, on peut concevoi: l'extension automatique; on 
peut aussi concevoir l’exteusion en se référant à la commission 
supérieure des conventions collectives; on peut enfin la conce- 
voir en la laissant à l'appréciation du gouvernement gardien du 
bien commun. 


J'avoue que la méthode préconisée par M. Capitant ne me 
paraît pas particulièrement rationneile ni très juste 

Je crois, en réalité, et je m'en excuse, que S'il n'ya} le 
considérations économiques dans l'esprit de M. Capitant e 
lui en donne acte bien volontiers Il y à cependant le desn 
de réaliser Ja démocratie sociale et le désir permanent d'un 
retour duvant les électeurs qui semble devenir pour M. Capilant 
une véritable 1hsessit Il. \pplaudissem nts et rires a l'ert 


gauche et sur divers bancs à gauche et au centre 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. Georges Bidault, président du conseil. Far assez conan 
M. Capitant en d’autres temps pour savoir que la preoccufa- 
tion de la charte du travail n'a jamais habité son esprit, 

Je lui rends ce témoignage au moment où je demange à 
l’Assemblée d'écarter l'amendement qu'il dépose, 


M. René Capitant. Je vous en remercie, monsieur le président 
du conseil. 

M. le président du conseil. En dehors des inconvénients que 
M. le rapporteur vient à juste titre d'énoncer, cet amendement 
présente, en effet, cet autre désavantage qu'à mon sens il eat 


extrèmement difficile de savoir comment ses dispositions pour- 
raient être appliquées. 

Le Gouvernement n'est pas opposé à la procédure de referen- 
dum à bulletins secrets, bien au contraire, mais plaçons-no 
dans l'hypothèse où cette procédure élaut approuvée par la 
inajorilé des employeurs d'une part et des travailleurs de Fau 


tre, les uns votent dans un sens et les autres dans l'autre; 
nous nous trouverions exactement devant le néant, devant l'in 
capacité d'en sortir et devant des compli ations su pli mentalres 
dont nous n'avons pas besoin dans une affaire difficile, 

C'est pourquoi, ayant rendu à la personne de M. Capitant et 
à ses intentions lhormmage qui Jui était dû, je demande tres 
fermement à l'Assemblée, d'accord avec la com ion, de 10- 


Lousser l'amendement, 
M. le président. La parole est à M. Capilant 


M. René Capitant. Pour ne pas abuser des instants de l'AS. 


sermblée, ne réponds pas à mes interrupteurs, 1 ù M 
rapporteur, et me borne à remercier une fois encore M. le pi 
sident du conseil qui, me semble-t4il, a suffisamment remis à 
leur place ceux qui étaient sortis du débat à l'occasion de cet 


amendement. 


M. le président. La parole est à M. le mn ent | " 
IHISSION, 

M. Louis Beugniez, président de la commission. Ji pense que 
M. Capitant à obtenu en grand pa'lie satisfaction avec y , 
dement pl édemment a loplt Pour hâäter l lébat, lt i de- 
manderai donc de bien vouloir relirer son amend at 


M. François Quilici. IL fallait, auparavant, demander à M. Île 
rapporteur d'être moins maladroit! (£Erelamations au centre.) 


M. René Capitant. Je ne puis retirer mon amendement; toute- 


fois, je ne demande pas de scrutin, afin de ne pas prolonger le 


débat. {Très Wien! très bien !) 
M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Capitant, repoussé par le Gouvernement et par Ja commission, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Moussu a déposé un amendement tendant 
à compléter le premier alinéa du texte proposé pour l’article 31 7 
par les mots: « sauf en ce qui concerne les professions agricoles 
définies par le décret du 30 octobre 1935 relatif aux associations 
agricoles et aux personnes exerçant des professions connexes à 
l’agriculture ». 

La parole est à M. Moussu. 


M. Raymond Moussu., Je retire mon amendement, voici 
pourquor. 

J'avais demandé que les professions agricoles soient exclues 
des conventions collectives, non pas de facon définitive, mais 
pour réserver la possibilité de leur accorder un régime spécial, 
J'avais surtout en vue Je danger présenté par l'article 91 5, 
permttant l'extension automatique des conventions, 

Comme l’Assemblée vient, en acceptant l'amendement de mon 
ami M. Bichet, de repousser cette extension automatique, ee 
danger n'existe plus pour l'agriculture et mon amendement ne 
s'impose plus. 
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M. le président. L'amendement est reUré, 
UM de SCSpnalsons Roulon. de Baudrv d'Asson et Joubert 
l | tendant. entre le premier et le 


[EE depos titi atnenderment 
proposé pour l'arlicie 91 7j à inter- 


deuxieme alinéa du text 
caler l'alinéa suivant : 
L'obligation usi faite au ministre du travail ne concerne 
uitore qui CONSCTYEe la poss hihite de ne 
d'appheation professionnel de Ja 


» Le mimstre d 
pas cle ut l 


hamp 


Il 1 pat le est à \ de Sesri isons. 


M. Olivier de Sesmaisons. l'our des raisons identiques à ceiles 
que vient d'exposer M. Moussu, je retire mon amendement. 


Je Liens toutefois à répondre à une object on qui me fut faite 
lorsque M. Joubert défendit un amendement à larlicle 31, 

4 ce moment, M. Paünaud m'a dit, fort courto:sement 
d'ailleur Vous avez une série d'amendements en chaîne qui 
out tous un but commun. 


Eh | on 
C'est parce que nous 
commission de l'agriculture, 


vous voyez le but. M. Mouseu vient de l'exposer, 
craignions que l'amendement de Ja 
soutenu par M. Mousseu 6n sa 
qualité de président, ne fût pas acceplé, que nous avons déposé 
ces amenderoent D'adleurs, nous ne les avons défendus que 
très briévement, pour ne pas lasser lAssemh'ée, et certains, 
inéime, furent retirées. 

Outre le principe soutenu par M. Moussu, j'en'endais person- 
nellement défendre l'exploitation familiale, 

J'attire votre attention, mesdames, messieurs, sur cette exploi- 
lation familiale, qui est actuellement en danger, Songez à toutes 
ces familles paysannes que nous devons protéger, parce qu'un 
lrop grand nombre d'économistes plus on moins distingués — 
parfois tres brillants — considèrent qu'il y a intérêt à ce 
qu'une partie de notre paysannerie ne cullive plus la terre 
et vienne, en conséquence, aggraver encore l'encombrement du 
marché du travail. 

Je profite de ce que 
surtout de personnalités très au 
urbaines, pour demander qu'on nous accorde une bien- 
veillante attention quand nous aurons à défendre la Situation 
des familles rurales, (Applaudissements à droite et sur plu 


bancs Hu ct ntre,) 


l'Assemblée, ce soir, est composée 
( courant des questions 


StCurs 


M. le président. L'amendement est retiré. 

VU. Bichet à déposé un amendement tendant, dans le troisième 
alinéa du texte proposé pour l'article 31 7 à remplacer les mots: 
« sur avis conforme », par les mots: « sur avis motivé 


La parole est à M. Bichet. 


M. Robert Bichet. Mon amendement a déjà été, pratiquement, 
défendu, et M. Je ministre d'Elat, notamment, à par avance 
fait un exposé qui, j'en suis sûr, a convaincu l’Assemblée. 

Je crois done que lon peut rapidement passer au vote de 
ce texte qui doit obtenir le mème succès que tout à l'heure. 


M. le président. La parole est à M. Gazier, contre l'amende. 
part il 


M. Albert Gazier. Je crois, au contrare, que M. le ministre 
d'Elal ne soutiendra pas ce deuxième amendement de 
M. Bichet avec autant de chaleur que le premier, car l’un au 
moins des arguments alors avancés ne s'applique pas en la 
circonstance, 

Lorsque jai Ju, tout à l'heure, l'avis du Conseil national 
économique de 1937, M, le ministre d'Elat m'a répondu: « Ce 
n'est pas l'extension de la totalité des conventions collectives 
qui était en eanse, L'avis conforme du Conseil national écono- 
nique ne valait que pour l'extension partielle, 

EU il avait raison, mais ne paraissait pas scandalisé par une 

celte nature, 

Je lui fais remarquer que l'alinéa 3 de l'article 31 7j, après 
la modification précédemment apportée par l’Assemblée, répond 
très exactement à la situation prévue par le Conseil national 


disposition de 


économique de 1937. I ne s’agit que d'une extension par- 
lelle, visant certaines dispositions de la convention collec- 
tive. 


Dans ces condibions, l'avis conforme de la commission snpé- 
rieure soulévera sans doute de sa part moins d'objections que 
lorsqu'il s'agissait du premier alinéa de ce même article. 


M le président. Que] est l'avis de la consmission ? 


M. le rapporteur. Je ne reviendrai pas eur ce que j'ai dt en 
exposant l'économie de l'article 31 j. La commission maintient 
son texte, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 








M. le ministre d'Etat. La que-tion est légèrement différesta 
de celle qui se posait tout à l'heure; je crois toutefois, 
déplaisé : mon ami M Gazier, que-cetle fois Ja solution : 
plus évidente encore, (Sourires au centre.) 

Comment peut-on prétendre que le ministre du trava 
pourra excure de l'extension une disposition illégale que 
avis conforme de Ja commission supérieure des conventi 


collecüves ? 
Si la disposition dont il s'agit est illégale, le ministre da 
l'extension, Vous lui € 


ravai: doit, épso facto, l'exclure de 
‘mposez l'obligation en votant Ja loi. Car vous ne pouvez pa 
d'une part, voler Ja loi et, d'autre part, indiquer que le ministre 
du travail ne devra S'y conformer que lorsqu'une commission 
‘e Jui aura permis. 

Dans ces conditions, 
de M. Bichet doit étre voté pa 
l et à droile. 


je pense que Je texte de l'amendeim 
l'Assemblée. (Très Lien! 


bien! au centre 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour répo » 
au Gouvernement. 


M. Marius Patinaud. Par ies divers amendements qui 
sont proposés, dont lun vient d’être adopté, nous rev: 
tout doucement au texte gouvernemental, lequel a été qualit 
par une organisation syadicale qui n'est pas la C. G. T., 
« texte le plus réactionnaire qu'on ait jamais connu 


M. le président du conseil. Ne découragez personne! Scu 
rires.) 


M. Merius Patinaud. L'amendement en discussion aboutit, ca 
fait, à laisser à la bre disposition du ministre loutcs possil 
lités d'extension et de non extension des dispositions di 
convention collective. 

Il apparaît ainsi que certain groupe pratique actuellement 
une politique dont il croit qu'elle lui permettra de gagner 
sur deux tableaux. Je fais allusion à nos collègues socialiste 
qui défendent Ja classe ouvriére pendant que leurs ministres 
soutiennent les positions patronales, 


Mme Rachel Lempereur, Certains refusaient ainsi les crc 
mililair:s cependant que leurs minisires les volaient! 


M. Marius Patinaud. M. Je ministre du travail hausse 4 
épaules ! IL v à bien, cependant, d'une part, un ministr 
défend un texte condamné en des termes très violent | 
toutes les organisations svndicales, et, d'autre part, son grou 
qui soutient ou semble soutenir les positions syndical 
ouvrières. 


M, le président du conseil. Nous en sommes à l’article 91 7 ! 


M. Marius Patinaud. Effectivement, monsieur le présiuont da 
conseil, et cet article intéresse les travailleurs qui ne jugeron! 
que sur les votes émis. Or, actuellement, je Je répète, nous 
sommes en train d2 revenir au texte gouvernemental qui a fait, 
contre lui, l'unanimité de toutes les organisations de travail 
leurs. 

Quant à nous, nous ne nous prèterons pas à semblable 
diversion et nous voterons contre cet amendement et deman- 
dons à l’Assemblée de se prononcer par un scrutin, 


M. le président. La parole est à M. Gazier, 


M. Albert Gazier, M. le ministre d'Etat, soutenant l'amende. 
ment de M. Bichet, estime qu'il serait choquant que l'avis 
conforme de la commission supérieure des conventions collec- 
tives soit requis lorsqu'il s’agit de ne pas étendre des dispo- 
gitions jugées illégales. Soit, Mais de teiles dispositions ne sont 
pas seules en cause. Il est également question de dispositions 
qu’il serait inopporiun, pour des raisons économiques et 
sociales, d'étendre à l’ensemble de la profession. 

Si M. Bichet était d'accord pour que son amendement soit 
remanié de telle sorte qu'il permette au ministre de refuser 
par lui-même l'extension des clauses jugées illégales, mais 
rende obligatoire l'avis de la commission supérieure des con- 
ventions collectives s'agissant de clauses dont l’extension pour- 
rait soulever des difficultés économiques et sociales, il serait 
possible de demander, sur ces bases, le renvoi du texte à Ja 
commission en vue d'établir une rédaction acceptable pour 
le plus grand nombre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Au point où nous en sommes, dans l’exa- 
men de l’article 31 7, j'admets que se pose, pour le Gou- 
vernement, une question de principe. 

Il reste que le danger que représente maintenant ce texte, 
compte tenu de l'adoption de l'amendement de M. Bichet, est 
purement imag:oaire, prove: après avoir étendu la convention 
collective, en application du premier alinéa, le minietre ne 
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exclure telle clause à incidence économique sans 


«orne de la commission supérieure des conventions 

La dote 4 

M. le président. La parole est à M. Poimbœuf, 
M. Marcel Poimbæuf. Je fais observer à M. le rapporteur que 

] tre aura un moyen très simple d'éviter d’être lié, en 

J * , ? 

( nanière que ce soil, par l'avis conforme de la cominis- 
érieure. I lui suffira de ne pas étendre là conveution. 
en ne votant pas Je second amendement, qui me 

. lidaire du premier, on risque d'empêcher l'extension 

x ventions. 


M. le président. La paro’e est à M. le ministre d'Etat. 


M. le ministre d'Etat. Je confirme f'observation de M. Poim- 

] ui me semb'e des plus pertinentes. 

ie le ministre veut étendre une convention, il Je peut, 
texte actuel, sur avis motivé de la commission supé- 


] les conventions collectives, Mais s’il veut limiter l'exten- 
«nn à certaines clauses, il ui faut l'avis conforme de celle 
commission, On risque ainsi de paralvser l'extension des con- 


\ s coilectives. 


En effet, dans toutes hypothèses où Je ministre redoutera 
du pas obtenir d'avis conforme, il n'engagera pas Ja pro- 
{ » d'extension. De telle sorte que Ja thèse de M. Gazier, 
en l'etat actuel du débat, aboutit à freiner l'extension des con- 
ventions 


\asi, quelle que soit notre opinion sur le fond, nous devons 
adopter l'amendement de M. Bichet, afin que les dispositions 
du dernier alinéa de l'arlisie 31 j ne comportent pas une econdi- 
tion supplémentaire qui risquerait de paralyser l'application 
du texte, Je demande donc à M. Gazier de b'en vouloir se rallier 
à l'amendement de M. Bichet. 


M. Marcel Poimbæuf. Logiquement, les deux amendements 
snt solidaires. 

M. Albert Gazier, Certes, l'article 31 j, dans son ensemble, 
te. qu'il était proposé, était logique. 

M. Robert Bichet. La nouvelle rédaction, résullant des deux 
amendements, est également logique. 

C'est pourquoi je maintiens mon amendement, en substituant 
tuulefois, aux mots: « sur avis molivé », les mots: « 
avis motivé ». 

Je demande le scrutin. 


api s 


M. le président. M. Bichet, modifiant son amendement, pro- 
pose de subetituer, dans le troisième alinéa de larticie 31 7, aux 
pots: « sur avis conforme », les mots: « ap'es avis motivé », 

Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié. 

Je suis éaisi d’une deiuande de serutin présentée au nom du 
groupe du mouvement républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... sem se memessessese 006 
Majorité absolue.............esssessssss.e JU 
Pour ladoption........... 392 
Contre .......... sussesess 2174 
L'Assemblée nationale a adopté. 
M. Boutavant et les membres du groupe communiste ont 


déposé un amendement tendant à supprimer, dans le dernier 
alinéa du texte proposé pour l'article 31 7, la fin de l'alinéa après 
les mots: 

« où réglementaires en vigueur », 

La parole est à M. Boutavant. 


M. Rémy Boutavant. Mesdames, messieurs, si nous avons 
déposé cet amendement, c'est parce que nous considérons 
comme extrèmement dangereuses pour les travailleurs les dis- 
Positions du dernier alinéa de l’article 31 7. qui prévoit que le 
ministre du travail peut exclure du bénéfice de l’extension les 
clauses qui ne répondraient pas à la situation de telle branche 
d'activité dans le champ d’application territorial considéré. 

Nous sommes inquiets, quant aux conséquences pour le 
niveau de vie des travailleurs, de l'application qui ne manque- 
rait pas d’être faite, par le Gouvernement et le grand patronat, 
de celte disposition, 
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Il est évident que ce texte marque la volonté de subordonner 


la rémunération des travailleurs à la prospérité de Ha branche 
d'activilé considérée, I s'agit d'ailleurs, st lon peut dire, d'une 
subordination à sens unique, puisque celle clause Joucrait au 


détriment des salariés en cas de diminution de prospérité, mais 


jamais à ‘eur avantage en cas de développement de cette prospe- 
vite. 

Ainsi, après avoir, depuis ibératio sys! qui il 
écarté les travailleurs du bénéfice de leur effort de produel ; 
apres avoir bloqué les saïaires, on permettrait aujourd'hui à 
certains groupes d'employeurs de refuser les augmentations de 
salaires indispensables, en pietextant ui (h l | ou 
moins défavorable de leur branche d'activité, 

Si des difficultés apparaissent dans cerlaines br ] ch 
notre activité économique, Ja responsabilité en incomil loH 
pas aux OUVFICTS, Mas au Gouvernement et à sa politique « H0- 
nique, I serait done profondément imjuste de faire subir aux 
salariés les conséquences de celte politique gouvernementale, 

Pour ceux qui considèrent, avee quelque raison, d'ailleurs, 


qu'il scrait tout adliss1] injuste (l faire subit ces consequ ‘hecs 4 
petiles et entreprises, dans branches 
particulierement touchées de notre économie, nous ajouterons 
qu'il appartient au Gouvernement responsable et à sa majJorit 


d'apporter la seule solution possible, c'est-à-dire Ja réduction 


certaines Iovennes les 


des impôts et taxes qui écrasent les petites et movennes entr 
prises, 
€ est pou toutes ces raison que nous vous demandons de 


vol 1. l'amende inetit que Nous avons dt pose. \pplaude secments 
a l'extréme gauche 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission avait repoussé, par 27 VOIX 
contre 15, l'amendement de M. Boulavant, Je fais remarquer à 
celui-ci que, si Son amendement pouvait encore s'expliquer lot 
qu'il portait sur le texte initial de la commission, il est évident 


qu'après la lopüon par l'Assemblée des deux amendements 
de M. Bichet, il aurait pour conséquence de freiner l'extension 
desdites couvent is, 

Je signale à M. Boutavant ce danger supplémentai tj 
me demande s'il n'y aurait pas intérèt pour lui à retirer son 


amendement, qu'en toute hypothèse ja commission repousse 


M. le président. Que; est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Le Gouver- 
nement repousse éga'ement l'amendement de M. Boutavant. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bouta- 
vant, repoussé par là commission et par le Gouvernement 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. Tanguy Prigent et Vée ont déposé un 
amendement tendant à compléter le texte proposé pour Fartiel 


31 7 par un nouvel! alinéa ainsi rédigé: 

« Pour les professions agricoles qui ne présentent pas 
caractère inléerprofessionnel ou qui ne relèvent pas des orga- 
nismes professionnels agricoles, l'extension prévue par le 
présent article ne peut jouer qu'à l'égard de conventions collec- 
tives dont le champ territorial d'application n'excède pas Île 
cadre départementa:. » 

La parole est à M. Tanguy Prigent. 


un 


M. Tanguy Prigent. Mesdames, messieurs, au cours d'un 
débat précédent sur les conventions collectives, nous nous 
sommes opposés à l'exclusion des salariés de l'agriculture du 


champ d'application de Ja loi, 

Nous avons déclaré qu'il serait mauvais, aussi bien 
pour les employés que pour les empoyeurs d'établir des 
régimes spéciaux, Nous avons ajouté que nous étions partisans 
d'une loi unique pour l'ensemble des travailleurs. 

Mais nous eslimons que cette loi unique peut comporter 
des dispositions spéciales suivant les catégories de travailleurs 
dont il s’agit et des conditions de travail qui les intéressent, 

Or, précisément, voici une disposition spéciale, Nous approu 
vons le premier aïinéa de l'article 31 ÿ concernant l'extension 
des conventions collectives aux employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application professionnel et terrilo- 
rial, et nous regreltons d'ailleurs que l'Assemblée ait fait 
sauter la clé de voûte de cet article en adoptant les amende- 
ments de M. Bichet. ‘ 

Malgré ce vote, que nous estimons malheureux, je maintiens 
mon amendement dont le but est d’empècher qu'une conven- 
tion collective intervenant, par exemple, entre une organi- 
sation de travailleurs salariés de l’agriculture du bassin pari- 
sien — c’est-à-dire d'une région où il existe vraiment un prolé- 
tariat agricole — et une association spécialisée d'employeurs, 
les deux organisations ayant leur siège à Paris, ne soit Consi- 


alors 
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dérée comme une convention nationale et étendue brutalement 
à l'ensemble des salariés de l'agriculture de tous les dépar- 
tements de France. 

Cette extension serait dangereuse, à notre sens. Une telle 
convention qui pourra étre parfaitement équilibrée et 
heureuse pour les travaïüleurs du bassin parisien, ne saurait 
étre appliquée, dans les mêmes condilions, aux Salariés de 
Ja viticulture, aux salariés des régions montagneuses des 
Alpes, aux salariés des cultures spéciales des Alpes-Maritimes, 
ou encore aux journaliers des régions d'exploitations familiales 
de l'Ouest, du Centre qui sont, pouvons-neus dire, intégrés 
dans la famiile de l'exploitant. 

C'est pour celle raison que nous avons voulu limiter le champ 
d'extension d'une convention aux limites du département con- 
sideré. L'amendement que nous avons déposé dans cette inten- 
liun est ainsi rédigé : 

« Pour les professions agricoles qui ne présentent pas un 
caractère interprofessionnel où qui ne relèvent pas des orga- 
nismes professionnels agricoles, l'extension prévue par le pré- 
sent article ne peut jouer qu'à l'égard de conventions collecti- 
ves dont le champ territorial d'application n'excède pas le cadre 
départemental 

Nous n’entendons pas appliquer les dispositions de cet amen- 
dement aux employes des organisations. En eflet, les dactylo- 
graphes employées dans l'industrie #t celles qui sont employées 
dans une coopérative agricole travaillent exactement dans les 
mêmes conditions, Mais, étant donné Ja diversité des conditions 
de travail, de rémunération et de culture dans les différentes 
régions de France, nous avons voulu éviter Fextension obli- 
gatoire à une trop grande ctendue et, par exemple, à la métro- 
pole tout entiere, d'une convention qui peut convenir parfai- 
tement à une région déterminée. 


M. le president. La pal ile est à M. Genest, contre 


ment 


‘amende- 


M. Maurice Genest. Le groupe communiste ne peut accepter 
l'amendement de M. Tanguy Prigent. En effet, cet amendement 
exclut les ouvriers agricoles du bénéfice des conventions collec- 
uive itionalt 
Assembiée, d'accorder aux 


Un est tou jo LS d'avis, dans celle 
| ouvriers de Fl'indus- 


droits qu'aux 


lorsqu'il s'agit de le faire 
e des amendements analo- 
rejoint au fond les 
ns retirés par leurs 


{ravail- 


Mais cet accord reste verbal. car 
J'isset dans les actes, on preseni 
œues à ceui de M. Tanguy Prigent, qui 
amendements de MM. Moussu et de Sesmais 
et qui étaient dirigés contre les droits des 
leurs de l’agri uit 


ure. 

M. Robert Bichet. On ne peut laisser dire cela! 
Mme Rachei Lempereur. L'est ainsi qu'on éent l'histoire! 
M. Maurice Genest. 11 ne suflit pas de défendre en paroles 

avilers agricoies, L'adoplion de ces amendements abou- 
üirail à maintenir les ouvriers agricoles dans une situation d’in- 
fériorité par rapport aux ouvriers de l'industrie et du com- 
Inerct 

C'est pourquoi le groupe 
ment de M. Tanguv Prigent, 

M. le president. La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Mon amendement vise précisément le but 
Oppise a celui que vous dites, mons'eur Genest, car les ou- 
vriers agricoles et les journaliers intégrés dans la famille, et 
que Je veux défendre, n'accepteraient pas les conditions de 
travai: faites sux ouvriers dans des régions à proiétariat agri- 
‘ole important 

C'est pourquoi je ne veux pas laisser élendre une conveñ- 
tion qui serait qualifiée de nationale signée entre une fédération 
d'ouvriers agricoles de la Beauce ou de la Brie par exemple et 
des associations spécialisées d'employeurs, à l'ensemble des sa- 
lariés agricoles de France. 

Un voit bien que vous ne connaissez pas la question, sinon 
vous ne consentiriez pas à étendre ces conditions de travail à 
tous les salariés agricoles. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'avoue que je m'allendais à enregistrer 
le retrait de l'amendement de M, Tanguy Prigent, Je suis donc 
és surpris que son auleur le maintienne. 

La position de la commission est aussi éloignée de celle 
de M. Tanguy Prigent que de celle de M. Genest, car tous les 
deux sont en dehors de la question. 

En eflet, M. Tanguy Prigent a déclaré que l'on étendra à la 
viticulture, ou à telle autre culture spécialisée, une convention 
régionale qui sera conclue sur un plan très restreint, inté- 
ressant, par exemple, la région parisienne. 


auteurs 


| ommuniste volera contre l’amende- 








——.— 


Si M. Gazier fait entièrement confiance aux représer 


patronaux du commerce et de l'industrie, j'ai l'impr 
par contre, que M. Tanguy Prigent n’a, dans les représ 
des organisations syndicales patronales agricoles, qu'ur 
fiance très réduite. En eflet — je l'ai déjà dit à cette tri 
— il ne saurait être question d'étendre à l’ensemble de 
culture française une convention collective, à champ 
cation limité. Cela n'est venu à l'esprit de personne, 

Au surplus, les deux amendements qui viennent d'être 
tés et qui font en réalité du ministre de Fagriculture le 
absolu en matière d’extension des conventions coll 
doivent donner quelque apaisement à M. Tanguy Pris 

Puisque, précisément, par ces deux amendements à ét 
l'inquiétude que certains pouvaient concevoir quant à le: 
sion automatique des conventions collectives, je dem 
M. Tanguy Prigent de bien vouloir reconsidérer Ja que 
retirer son amendement. 

Je ne vois vraiment pas comment cet amendement } 
être maintenu au moins dans sa forme actuelle, étant 
qu'il fixe un cadre très rigide, celui du département. 

Je ne suis pas un technicien des questions agricoles, M 
je prends l'exemple d'une convention conclue dans une 
tation agricole industrialisée comme l'industrie bette: 
sur le territoire d'un département. 

Pour peu que quelques exploitations débordent sur un 
tement voisin, on ne pourra pas, en raison méme de 
dement de M. Tanguy Prigent, élendre au personnel : 
exploitations la convention collective ainsi conclue, 

IL est donc impossiwle de limiter le champ d'aphl 
d'une convention de cette nature au cadre très rigik 
département et il est absolument nécessaire de lai: 
plus grande souplesse. 

Je dois dire d'ailleurs que la souplesse de notre text 
tempérée par un surcroit d’aulorité conféré au ministr 
qui concerne l'extension des conventions collectives, 

Je demande instamment à M. Tanguy Prigent de bien : 
retirer son amendement comme MM. de Sesmaisons et M 
ont retiré les leurs, estimant à juste titre, semble-t-il, 
amendements de M. Pichet leur donnaient satisfaction 
vaient au texte de l'article 31 j ce qu'il pouvait a 
dangereux, 


M. le président. La parole est à M. Moussu. 


M. Raymond Moussu, Je dirai tout d’abord à M. Gene: 
se méprend totalement sur notre attilude, ou plutôt mor 
ment est qu'il ne <e méprend pas, mais qu'il a voulu 
ce que nous avons fait en ce qui concerne l’unificat 
conventions collestives dans l'agriculture. 

J'ai dit, au nom de la commission de l'agriculture, t 
moins au nom de sa majorité, que nous acceptions le p 
des nventions collectives dans l’agriculture 

En effet, nous aussi, nous avons Je souci de défendr: 
cement les intérêts des ouvriers agricoles, Nous avons 
tion, non de les exploiter, mais de les défendre. 

Si nous avons, dans une certaine mesure, demandé l'exc! 
sion des exploitations agricoles, des dispositions de l'ar! 
de la loi en discussion, c’est que l'agriculture se diffé: 
complètement de l'industrie et du commerce par la diver- 
la pluralité des condilions de travail. 

C'est la raison pour laquelle nous ne voulions pas l'ext 
des conventions dans l'agriculture, Le régime parfaitemi 
légitime en ce qui concerne certaines exploitations à caracl 
industriel, ne pouvait pas s'appliquer automatiquement aux 
exploitations à caractère familial. 

C'est pourquoi j'ai retiré mon amendement après le 
de celui de M. Bichet, Je me tourne alors vers M. Tanguy Pri- 
gent, et lui dis: Nous avons obtenu satisfaction avec l’amende- 
ment de M. Bichet, car M, le rapporteur vous a dit qu'il était 
peut-être imprudent de limiter l'extension au cadre départe- 
mental, alors qu'en bordure du département voisin de celui 
où à été conclue une convention pourrait se trouver une silui- 
tion identique à celle qui existe dans le département considere. 

Je vous indique maintenant le cas inverse: dans le méênre 
département on rencontre des situations très différentes. Dans 
un département à grande culture industrialisée, les ouvricrs 
agricoles de certaines exploitations à caractère industriel ont 
méme situation que ceux de l'industrie et du commerce. Pour 
ceux-là, nous admettons comme vous qu'ils puissent passer 
avec leurs employeurs des conventions collectives de travail. 

Mais nous ne voudrions pas voir étendre ces convention, 
dans le mème département aux exploitations à caraelère famni- 
lial, où les ouvriers travaillent dans des conditions tout à fait 
différentes. - 

Puisque nous avons obtenu que celte extension n'inter- 
vienne pas sans l’accord,du ministre de l'agriculture, nous 
avons, je crois, satisfaction, C’est pourquoi, je puis joindra 


ln 
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ais nous ne voudrions pas que l’on traite de la mème 
les travailleurs d'exploitalions qui ne se ressemblent 
nent et que l'on confonde des conditions de travail tout-à- 
fait différentes. 
Je tiens à faire remarquer à M. le président de là commission 
k l'agriculture que, quant à moi, je n'ai pas entendu limiter 
e conventions collectives aux seules régions à prolétariat 
aerivole, en en exeluant les autres, Je demande que des 
con soient conclues sur tout le territoire, mais je 
petends qu'elles ne devront pas êlre les mêmes partout, 
fout à l'heure, je répondais à un contradicteur, qui ne 
connait pas la question, que les co”ventions passées entre les 
exploitants familiaux et leurs ouvriers considérés comme des 
membres de leur famile seront bien supérieures, tant an point 
de vue matériel qu'au point de vue inoral ou de la dignité 
des travailleurs, à celles qui séront conclues dans d'autres 


ventions 


Jeiotis., 

Je veux maintenant dire pourquoi j'hésite à retirer mon 
amendement. 

L est prévu, d’une part, à l'article 31, que, en ce qui concerne 
Je professions agricoles, les extentions <e feront par décsion 
des iministees de l’agriculture et du travail et, d'autre part, il y 
a cu un assouplissement, regrettable à notre avis, du premier 
alinéa de l'article 31 7. 

Cependant, nous €raignons encore que, mème sur le plan 
régional, on n'’étende, par exemple, aux départements d'une 
région qui se livre à la polveulture, telle convention collective 
qui aura été signée dans un autre département qui, bien que 
situé dans le même groupe, sera un département de mono- 
culture. 

La aussi, nous aurons une convention qui ne sera absolu- 
ment pas applicable au département voisin. 

M. Moussu a raison de dire que, très souvent, il y a des 
dflcrences dans le même département, où se côtoient, à la 
fois, polveulture, monoculture et cultures spécialisées. 

Nous n’imposons donc pas les limites du département mais, 
pour éviter le pire, nous nous limitons au stade départe- 
mental, tout en admettant très bien qu'il y ait des conven- 
tions spéciales par région naturelle ou par nature de culture. 

Les limites départementales représentent un maximum. 

Un nous oppose encore un dernier argument: les cultures 
du département voisin sont de même nature. 

\ous espérons que dans ce département, on établira des con- 
Venlions semblables à celies qui donnent <atisfaction dans le 
dtpartement qui a pris l'initiative. 

Je m'adresse à ceux qui connaissent hien la question agri- 
cole et la diversité des exploitations : il est dangereux — je sais 
bien que le danger n'est pas extrémement grand, étant donné 
les précautions qui sont prises, mais il subsiste malgré tout — 
de maintenir Ja possibilité, sinon sur le plan national, du 
Moins sur le plan régional, d'étendre d'un seul coup à plu- 


sieurs départements une convention conclue par les employeurs : 


et les salariés d’un département, compris, certes dans cette 
lé£ion, mais où les conditions de travail, de rémunération et 
ue cullure peuvent être très différentes. 

Je maintiens donc mon amendement en vous demandant 
d'y réfléchir encore et de considérer qu'en aveun cas 1 ne 
peut être nocif. 11 présente une certaine garantie: il établit une 
barrière contre une extension qui pourrait avoir des consé- 
{uences nuisibles pour les uns et pour les autres. 


M. le président. La paro:e est à M. Perdon. 


M. Hilaire Perdon. Je représente un département qui com- 
Prend des ouvriers agricoles. 





traite d'autre cho<e que des principes generaux que on ne 


peut qu'appliquer ensuite dans les convenñtious régionales ? 

Bien entendu. C'est évident. 

Voici que, par vois d'amendement, on veut instaurer un 
régime spécial pour l’agriculture, H faut bien reconnaitre alors 
que l’on veut non seulement maintenir, mais aggraver Ja 
situation d'infériorité des ouvriers agricoles. 

Peut-être l'a-ton fait avec des formes, peut-être a-t-on mis 
des fleurs autour du poignard ‘'Erclamalions sur de nombreux 
bancs), mais je dénonce des mélhodes qui aggravent 1 misère 
des ouvriers agricoles. 

Bien sûr, le groupe communiste ne peut S'Y associer, parce 


que ce n'est pas l'intérét seu, des l hites expiu lations familu.es 
qui est en jeu. 

Si vous vouliez défendre les exploitations familiaes, mon- 
sieur Tanguv Prigent, il failait voter avec nous le prix diffé- 
rentiel du bé (Erclamalions au centre et sur de nombreux 
iu lieu de voter les crédits pour la œucrre d'Indochine. 
\pplaudissecments à 


ban N} 
(Protestalions sur Les mêmes bancs. 
l'erlrème gate hu s) 


M. le président. \fin<ieur Perdon, veuillez rester dans ‘es 
limites du débat. 


M. Hilaire Perdon. Je suis dans le eujet ! Mouvements 
divers. Bruit.) 

Mon dernier aigument est celui-ci. 

Les représentants de la C.G.A, au Conseil économique, en 
accord avec Je conseii générAl de la C.G.A., ont accepté que le 
sort des ouvriers agricoles soit traité dans le projet relatif aux 
conventions collectives, dans les mèmes conditions que celui 
des autres salariés, 

Alors! allez-vous être p'us rovalistes que le roi? M. Tanguy 
Prigent voudra-til étre pis que M. B'ondelle? Je vous 
demande ! 

En tout cas, le gronpe communiste votera contre l'amend 
ment. (Applaudissernents à l'ertréme gauche. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, J: tiens à remettre au point cer 
rations de M. Tanguy Prigent. 

Tout d’abord, et c'est déjà un premier point, ne peuvent 
conclure de conventions à l'échelon national que les organisa 
tions syndicales les plus représentatives. 

D'autre part, n’oullions pas que le ministre de l'agriculture 
a le droit de S'oppcser à Ja réunion d’une commission mixte 
chargé de conclure une convention colléctive nationale, C'est 
une première garantie. 

En outre, sur le plan local et régional, on ne peut étendre 
une convention que dans Ja mesure où le ministre de Fagricul- 
ture âura, lui aussi, donné son accord, 

Je précise même que nous aboutirions à un non-<en<, car on 
peut parfaitement conclure une convention coliective pour 
l’agriculture dont Je champ d'application ne soit pas le départe- 
ment. Rien ne s’y oppose. Et, par une disposition que je n’hé- 
site pas à qualifier d’invraisemblable, on réussirait à modifier 
le champ d'application de la convention librement acceptée par 
les parties. 

Dans ces conditions, je demande instamment à l'Assemblée 
de repousser l'amendement de M. Tanguy Prigent, 


. M. le président. Maintenez-vous votre amendement, inonsieur 
Janguy Prigent ? 


M. Tanguy-Prigent. Oui, monsieur le président, 
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M. Marius Patinaud. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tanguy 
Prigent, repoussé far Ja commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe- communiste, 


Le RIRES 


sont Tr ueillis 


M. le président. Personne en demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. 


WM. des secrelaires on ° d'} illement des voles ) 


M. le président. \ 0! 


Ma) 


Je wa Il {ire l 
M. Marius Patinaud, 


expliquer mon vote, 


Personne ne demande plus a 


M. Marius Paiinaud, Je demande la parole pour le scrutin et 


exphquetr noi te 


M. le président. La parole est à M. Marius Palinand pour expli- 


calion de vote. 


M. Marius Patinaud. le groupe communiste votera contre 
l'article 1 7 et il est bien évident que si la discussion et les 
votes évoluent dans le sens où elle s’est orientée, 11 votera 
contre l'ensemble du projet. 

En effet et ce sont les propres paroles de M, le rapporteur 
— si l'on tient compte de cet article 31 j, « le ministre est le 
maitre ibsolu 

Si l’on considere l'orientation réactionnaire donnée par le 
ministre du travail et le Gouvernement à leur projet, dire que 
le ministre est be maitre absolu équivaut, en fait, à dire que 
nous allons vers une accentuation de Ja politique réactionnaire 
poursuivie contre la classe ouvriére, 

veux souliguer combien est curieu:e l'attitude de nos 
lu groupe 


sin ialiste. 


Mme Rachel Lempereur. Non mais, fichez leur Ja paix, à Ja 
fin: (litres et applaudissements “ gauche et au centre.) 


M. Marius Patinaud. Sur le méme article, nous venons d'assis- 
ter aux prises de position suivantes: M. tazier défend l’exlen- 
sion pour les ouvriers de l'industrie; M. Tanguy Prigent 
s'oppose à l'extension pour les ouvriers agricoles et le ministre 
socialiste prend earrément la position patronale, C'est-à-dire 
que nous aboutissons à un triple jeu, 

Ils se soucient, comme de Fan quarante, des intérêts des 
travailleurs de ce pays, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Philippe Farine. Ne parlez pas trop de l'an 40! (Applau- 
dissements et rires au centre et à gauche. = Mouvements 
divers 


Î 


M. Marius Patinaud. Ce n'est pas une chose nouvelle, 

Nous avons vu, ii v a quelques jours, lors des grèves du 
2% novembre, le cemité directeur du parti socialiste appeler 
à la greve pendant que les ministres socialistes se conduisaient 
en briseurs de grève. (Applaudissements a l'extrême gauche.) 

lenant comple, par conséquent, du fait que cet article 31 
est vidé de toute sa substance, le groupe communiste votera 
contre, (Applaudisscments à l'extrème gauche.) 

M. le président. ia parole est à M. le président du conseil, 

M. le président du conseil. Le Gouvernement demande à 
l’Assemblée nationale d'adopter l’article 31 3 

S'il y a un ministre qui soit maître absolu — cé n'est pas 
un cas absolument sans précédent dans le monde d'aujour- 
d'hui ( Sowrires.) — ce maitre absolu doit tout de même ren- 
dre des comptes. C’est pour cela qu'il y a un Parlement dans 
lequel on discute et même où l’on supporte un certain nombre 
de critiques qui ne sont pas équitable’. 


M. Raoul Calas. Nous sommes en démocratie tout de même! 


(Erclamations à gauche, au centre et à droite.) 
M. Philippe Farine. Ici, en effet. (Mouvements divers.) 
M. Raoul Calas. l'avantage ailleurs. 





nt 
M. René-Jean Schmitt. Ailleurs, on pend, 


M. Rémy Boutavant. Les obsédés de la pendaison! 


M. le président du conseil. Je demande à l'Assemblé 
nale de ne pas retarder pour quelques motifs de p 
inutile et qui n’est plus, depuis longtemps, inéd 
poursuite du travail important que représente l’étab] 
du projet de loi sur les conventions collectives, 
et l'arbitrage. 


la co 


Nous sommes en présence “d'un des articles fonda 
du projet de loi. On peut, pour divers mobfs de : 
politique, essayer de S'y opposer. 

Je demande à la majorité républitaine de le vote 
ment. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Patinaud pour 
Gouvernement. 


+ 


M. Marius Patinaud. je <ouligne que la positior 
défendons n'est pas la position particulière du gro 
muniste. 

La position que nous défendons est celle de toute 
nisations syndicales ouvrières, qu'il s'agisse de la Ci 
Ja C.F.T.C., de Force ouvrière ou de la Confédératior 
des cadres. 

On fait appel à ce qu'on appelle «la majorité répuhl 
Je suis persuadé que cette majorité dite républicaine à 
mauvaise conscience lorsqu'il jui faudra explique 
devant les travailleurs de ce pays. 


M. Robert Bichet. Quand vous le voudrez ! 


M. Henri Lespès. Et vous, 
devant les cadres! 


vous expliquerez votr 


M. Marius Patinaud. Quant à nous, nous appelons Les 1 
leurs à s'unir encore plus intimement dans leurs entrepi 
dans tout le pays pour faire échec à cette loi réactionna 
vous leur préparez. (Applaudissements à l'ertrême qaur! 

M. le président. Je mets aux voix Particle 34 ÿ, modili 
les amendements que l'Assemblée à adoptés. 

Je Suis saisi d'une demande de scrutin présentée 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes. 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du s 

Nombre des votants 

Majorité absolue 
Pour l'adoption .. 
Contre 

L'Assemblée n:Konale a adopté. 

L'article 31 k a élé supprimé par la commission. 

Sur l'article suivant, 31 à, a été présenté un amendeme 
lequei on m'avise qu'il y aura une demande de serutin. Si nous 


examinions maintenant cet article, nous serions amenés à 0e 
passer minuit. 


Dans ces conditions, l'Assemblée voudra sans doute renvor 
la suite de Ja discussion à la prochaine séance. (Assentrment 


9 de 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don. 
ner son avis sur le rapport (1° 8658) de M. Minjoz, fait au nou 
de la commission de la Justice et de législation, sur : 


IL — Les propositions de loi: 


1° (n° 5619) de M. Joseph Denais, tendant à réprimer la vente 
spéculative des immeubles à usage d'habitation; 

2° (n° 5762) de M. Citerne et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à réprimer la vente spéculative des appartements, à ani- 
ler les promesses de venie déjà consenties et à accorder un 
droit de priorité d'achat aux locataires occupant les locaux m5 
ei veale, 
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Li » 6060) de M. Joseph Denais, tendant à freiner les 
œuvres spéculatives auxquelles donne lieu la vente des 
neubles pat appartements, ; | 

n° 6467) de M. Joseph Denais, tendant à réglementer les 

1! par appartements; ; 
n° 6550) de M. René Plever et plusieurs de ses coilègues, 
jant à réprimer Ja spéculation sur les ventes d'immeubles 

nar appartements ; 

: 2248) de M Louis Rollin, avant pour objet de compléter 

1 lu 4% septembre 1948 sur les loyers; 

; 0 I 997) de Mme Francine Lefebvre et plus eurs de ses 

es. tendant à modifier l'article 20 de la loi du 1° se] 

‘mbre 4948 sur les loyers; 
ce (no 8310) de M. Louis Rollin, avant pour objet de modifier 

1, loi du te septembre 194$ sur les layers des locaux d'habita- 

1 à usage professionnel ; 

<391) de M. Ramaronv, tendant à modifier l'article 20 
i n° 48-1360 du {1 septembre 19548 sur les loyers: 

I]. — La proposition de résolution (n° 5:65) de M. Citerne et 
‘urs de ses collègues, tendant à invite Gouvernement 
noser" d'urgence un projet de loi concernant Ja constitution 
activité des sociétés et groupements é’occupant de ventes 
ventes d'appartements, locaux et immeubles à usage d'ha 

hitation, qui a été renvoyé pour examen au fond à la commis 


le la justice et de législation. 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
ja proposition de joi (n° Sa2) de M. Louis Rollin et piusieurs 
( ses collègues, avant pou objet de limiter le montant de Ja 
tente en 1950, qui a té renvoyée pour examen au fond à la 

nl 


] 
commission de Fintérieur. 

formément à l’article 27 du règiement, l’Assembiéte vou 
ü ins doute prononcer ces TeNVGIs Pour avis, Assentiment.) 


be) Mas 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Félix une proposition de loi 
tendant à modifier le régime de réparülion des allocations 
funiliales aux ouvriers dont le lieu de travail est différent du 
lieu de leur domicile. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8937, distribuée 
et, S'ii n'y pas d'opposilion, renvoyée à Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis et pousieurs de ses collèg 
une proposition de loi tendant à compléter l'article 2 de Ia lo: 
au 25 juillet 192 relative à l'abandon de famille. % 

La proposiñon de loi sera imprimée sous le n° 8939, d stribuée 
ct, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de légis!'ation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues 
une proposition de Joi tendant à compléter l'article 23, 6°, du 
code général des impôts directs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8940, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja comimission des 
finances. (Assentinment.) 


+ 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Devinat et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires pour 
assurer Ja reconstruction, à Paris, du monument du général 
Mangin, détruit par les Allemands en juin 1940. 

[a proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8958 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission de la défense nationale, (Assentiment.) 


TT 


DEPOT D'UN RAPPORT.. 


i. le président. J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait au 
Uom de la commssion de la justice et de la législation, sur 
l'avis donné par le Conseil de la République sur Ja proposition 
de Joi tendant à la modification et à Ja codification des textes 
Iciatifs aux pouvoirs publics (n°* 6336, 8898). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8996 et distribué. 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Léman, mierereut À . 

et demie, première séance publique 

Suite de la discussion d'urgence: LL du projet di el 
aux conventions collectives el IX procedures e reglement 
des conflits collectif du travail il ut propos Hot 1 FO : 
io de M. Joseph Puma tendant à un retour de la Hb v «es 
salaires dans le « ire tt ONE (IV 4 Fi 
pes, modifiant la loi n 10-2424 Qu 24 deceruprt 110 1 
aux convenlions € lectivi (ht ira vall «le \ | 
plusieurs de ses ofegtu tendant u Jelahl ment d | 
hiberti des salaires lat) | des \ l 
et à la détermination d'un | è Int \ al n 
6377, 6921, 8597, S%66, 7130, S615, M. M pport 

Dis ERRTIRDS [4 li Xivitle tt { (1e la | O1 (128! 
tendant à la modification et \ codification d texte 
it po Vu publ NSUIS NI \! Vin ra] 1 ri 

A quinze heures, deuxièm ire | ibliqu 

Suite de Ja discussi li flairt in<crile i il 
de la première séance. 

A vinct t uni h r't Î { canct { 

Suite di 1 d l | 
d la prenne S l 

La cance est 1 rar 

La St ( est | t ( t-[ { ‘ { ‘ 4 
| nule 

l« Che] du 4 î ( Le (u 01] (l nl 


de l'Assemblée: nalionuls 


Paur, Laiss 


PPS PPPP PPS PRIS PPT PR POP PPS PP LPISS PL PO PSP POSPSOPOST NI 


AYIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil et la commission de 
l'intérieur à la discussion d'urgence demandée par M. Louis 
Rollin pour sa pronosition de loi ayant pour objet de limiter 
le montant de la patente en 1950 (n° 8902). 


1° Ars motii 6 de l'onne sition formulée 
1 


pui 4. l pr Std il du con el. 


P e j ier 14 
Mon it li Pr« du 

Vous avez bien voulu me comimuniquer la demande di 
sion d'urgence déposée au débuat di ] sCatr 1 0 decenn 144 
ir M. Louis Rollin « pl rs de & Ile t il l oposl- 
lIONL 4 il il ll OL « l Û | te 
en 19% 

J'ai ] il Ur 1 [a ) lu { lt ] Î { 
vées par celte } position ratla nt l ‘ l le 3 
pa tes, di { (:0 ein | Il t ! { 
lemandé le béni e « ( i | 
élé rejeiée par la il | ir ni | à ét 1 
que e let cerait examiné d la rentrée du Par! é 

Dans ces condition il y a intér't à qu 1 d ission de Ja 
proposilion de M. Louis Roll coit jointe à e du ] t gout- 
vernemental et je ne peux demander à FAssembl de r la 
procédure d'urgence 

Je vous prie d'agréer, n icur le président 1 ira le ma 
très haute considé 

sig , GE Bin 
IL — Aiuis,moliveé di l'oppo ion formulce 


par la commussion de l'intérieur. 


51 décembre 1949 
1 


Monsieur le Pre ident, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la “nmmis-jun de 
l’intérieur, dans sa séance d'aujourd'hui 41 décembre 4949 à re- 
poussé à l'unanimilé des 18 Votants ia demande de discussion 
d'urgence présentée par M. Louis Rollin pour la proposition de loi 
(no 8902) dont il est l'auteur ayant pour ohjet de liniter le mon- 
tant de la patente en 1950. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assura de ma haute 


considéralion. 
Le préside nt de la Com rnuission, 
UONHONNIEN. 
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Nomination de rapporteurs. 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 8600) relatif au développement des dépenses civiles d'inves- 
tissement pour l'exercice 1950 (travaux neufs, subventicns et 


parbeipalions en capital). 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° ty 12 1 vJatif a'l développem il des voies 61 IOoVelnis affectés 


au financement des dépenses de l'exercice 1950, 


M. Aubry a été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 8641) de M, Fréderie-Dupont tendant à modifier Ja loi du 
9 juin 1958 pour en faire hbénéticier les anciens combattants 


aval sotiscril aupres des caisses autonomes mutualistes, 


M. Charles Barangé à été nornmé rapporteur de Ja proposition 
de résolution (n° SGN3) de M. Francis Leenhardt et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à préciser les 


movens de Jutte contre contre la fraude fiscale, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 535) relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses mililures de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1950, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de là proposition 
de loi {n° S742) de M. Bonnet tendant à exonérer des droits de 
mutation par décés les héritiers en ligne directe des fonction- 
naires retraités dont le dossier de péréquation a été liquidé 


ü port s le dé: rs, 


M. Cogniot à clé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° S374) de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues por- 
tant ouverture d'un crédit de sept millions pour l'organisation 
d'une exposition internationale du sceau et du blason, à l’occa- 
sion du premier congrès international d'archives et du cente- 
nuire de l'atelier de moulage de sceaux des archives nationales, 


M. Truffaut à clé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° K7S2) de M. Damas et plusieurs de ses collègues relative à 
Ja dévolution des biens des anciens services pénitentiaires colo- 


niaux en Guvane francaise, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° SSI9) de M, Gabriel Roucaute et plusieurs de ses 
collègues tendant à Ja modification du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948 portant aménagements fiscaux en matière de 
bénéfices agricoles et de revenu foncier. 


M. Charles Barangé à Clé nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 889) portant aménagements fiscaux dans les départements 


d'outre-mer. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposi- 
ion de Joi (n° SSot) de M. Patinaud tendant à accorder pour 
le mois de décentbre 1919 une indemnité de 3.000 francs 
à tous les saloriés de l'industrie, du commerce et de lagri- 
culture, ainsi qu'aux fonctionnaires, cheminots et personnels 
les établissements d'Elat, 


M. Blocquaux à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° SOS) de M, Minjoz, fait au nom de la commission de 
la justice et de Jégislation sur: 1, Les proposilions de loi: 
1° de M. Joseph Denais tendant à réprimer la vente spécu- 
lative des immeubles à usage d'habitation; 2° de M. Citerne 
et plusieurs de ses collègues tendant à réprimer la vente 
speculative des appartements, à annuler les promesses de 
vente déjà consenties et à accorder un droit de priorité d'achat 
aux locataires occupants les locaux mis en vente ; 3° de 
M. Joseph Denais tendant à freiner les manœuvres spécu- 
latives auxquelles donne lieu la vente des immeubles par 
appartements; 4° de M. Joseph Denais tendant à réglementer 
les ventes par appartements; 5° de M. René Pleven et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à réprimer la spéculation 
sur les ventes d'immeubles par appartements; 6° de M. Louis 
Rollin avant pour objet de compléter la loi du 1° gr mt roche 
194$ sur les loyers; 7° de Mme Francine Lefebvre et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l’article 20 de Ja loi du 
17 seplembre 1948 sur les loyers: 8° de M. Louis Rollin 
ayant pour objet de modifier la loi du 1° septembre 1948 








sur les loyers des locaux d'habitation où à usage prof, 
net; 9 de M. Ramarony tendant à modifier L'article 
la loi n° 4S-1360 du 1% septembre 1948 sur les lover 
proposition de résolution de M. Citerne et plusieurs 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
gence un projet de ioi concernant la constitution et | 
des sociétés et groupements s'occupant de ventes et 
d'appartements, locaux et immeubles à usage d'hal 
renvoyée pou: le fon à la commission de l'intérieur, 


M. Cogniot «à été nommé rapporteur pour avis de |; 
sition de loi (n° 8836) de Mme Lucie Guerin et plusieur: 
collègues tendant à attribuer aux élèves maîtres et muit s 
dés la premiére année de leur stage de formation pro 
nelle le bénéfice de l'indice 485, pour la fixation de leu: e- 
ment, à compler du 1% octobre 1948, renvoyée pour le | à 
la commission de l'éducation nationale. 


M. Ramette à été nonimé rapporteur pour avis de la l P 
lion de loi (n° SSi1) de M. Patinaud et plusieurs de [ 
légues tendant à obtenir qu'à compter du 4% janvier 19 $ 


fonctionnaires auxiliaires et titulaires des services de | 
sociale ne soient plus payés sur les fonds de la sécurité soie 


renvoyée pour le fond à la commission du travail et dl e 
curilé sociale. 

M. Ramette à été nommé rapporteur pour avis de la propos in 
de Joi (n° 8842) de M. Gabriel Roueaute et plusieurs de <e cal. 
lègues tendant à modifier l’article 53 du décret du 27 nov: ê 
1946 portant organisation de Ja sécurité sociale dans es rires, 
renvoyée pour Je fond à la commission de la produelion iris 


trielle. 


M. Truffaut à clé nommé rapporteur pour avis du projet 
Joi (n° SSR2) portant relèvement des peusions de sapeur-poi 
piers, renvovée pour le fond à la commission de J'intéri 


M. Blocquaux à été nommé rapporteur pour avis de la propos 
sition de loi (n° 8002) de M. Louis Rollin et plusieurs de se- cols 
lègues avant pour objet de limiter le montant de la patente 
en 1950, renvovée pour le fond à la commission de Fintérieur, 


INTÉRIEUR 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur de la proposition a 
loi (n° SO) de M. Louis Rollin avant pour objet de liner 
le montant de la patente en 1950. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 
Mme Claeys à été nommée rapporteur de la proposition ds 
résolution (n° 8355) de MM. Bonnet et Duquesne, tendant à 
inviter le Gouvernement à permettre le versement d'un mois 
supplémentaire de prestations familiales au cours du quatriéne 
trimestre 1949, 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 8367) de M. Croizat et plusieurs de ses collègues, tendant À 
l'augmentation des prestalions de la sécurité sociale et des 
prestations familiales, ainsi qu'à la simplification et à l'anc- 
lioration de la gestion des organismes de éécurité sociale. 


M. Besset à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8370) de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues, tendant 
à remédier d'urgence à la situation angoissante des chômeurs 
totaux et partiels, 

M. Patinaud à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 8406) de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses collèégure:, 
tendant à modifier la loi du 30 octobre 1946 sur les accidents 
du travail et maladies professionnelles, ainsi que celle du 
2 août 1919 majorant les indemnités au titre de ladite légi-- 


lition. 


Mme Lefebvre à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8414) de M. Delalande, sénateur, et tendant à étendre 
aux conseillers prud'hommes le bénéfice de la loi du ? août 
1949 permettant aux salariés membres d’un conseil général, 
d’un conseil! municipal ou d’un conseil d'administration d'un 
organisme de sécurité sociale de participer aux délibérations 
de ce conseil, 
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T# gouxom à été nor-mé rapporteur de la proposition de 
“otion (n° 8:28) de M. Douxom tendant à inviter le Gou- 
Font à donner toutes instruetions utiles pour que le 


d: nt et le remboursement à l'employeur du complément 
à la prime unique et exceptionnelle prévue à l'article 6 

été du 3 novembre 1949 soient effectués selon le prin- 

ci de compensation de la caisse des allocations familiales. 


M. Gabriel Paul a été nommé rapporteur de la proposition 
colution (n° S438) de M. Jacques Duclos et plusieurs de 
llègues tendant à inviter le Gouvernement à rapporter 
mesure de fermeture frappant le centre d'apprentissage de 
saint-Mandé. 


M. Gazier à été nominé rapporteur de la proposition de loi 
62) de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues tendant 
modiier l'article 3 de l'ordonnance n° 43-1030 du 24 mai 


104, relative au placement des travailleurs et au contrôle de 


! 


Jen pol. 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 848) de MM. Daforest et Villard moditiant les arti- 
s 9 et 10 de la loi du t{ octobre 1940 sur la lutte contre 


Je travail noir. 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur de la proposition 
loi (n° 8495) de M. Gabriel Paul tendant à accorder le héné- 


de 10 
fie de la prime exceptionnelle de 3.000 francs aux jeunes 
travailleurs de moins de dix-huit ans. 


loi (n° S502) de Mme Craevs et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder aux familles, pour les fêtes de Noël et du 
nouve! an, un treizième mois d'allocations familiales. 


Mme Claeys à Cté nommée rapporteur de la proposition de 


M. Meck à lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° S:29) de M. Louis Bonnet et plusieurs de ses collègues 
tendant à porter à un taux normal la pension alloute aux grands 
valides des assurances sociales par préférence à la situation 
aux accidentés du travail dans le même régime général 


de sccurilé sociale. 


butée 


Mme Claeys à été nomme rapporteur de là proposition de loi 

S6IS) de Mine Claevs et plusieurs de ses collègues tendant 

à allouer une allocation exceptionnelle de 1.000 francs, dite 
prime du tablier », à chaque écolier. 


‘ 


M. Pierre André à été nommé rapporteur du projet de loi 
Sü37) tendant à autoriser le Président de la République à 
ralifier la convention du 12 juillet 1949 entre la France et l'Orga- 
misation européenne de coopération économique sur la situa- 
tion, au regard des législations francaises de sécurité sociale, 
du personnel français et du personnel étranger employé par 
Jadite organisation. 


Mme Denise Bastide à c'é nommée rapporteur de la proposi- 
üon de résolution (n° 8669) de M. André Marty et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à verser une 
indenmmisation des heures perdues par suite des mesures rédui- 
sant l'attribution d'énergie c'ectrique. 


M. Viatte à été normmé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 8777) de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses 
collègues tendant à ouvrir un nouveau délai aux bénéficiaires 
de la loi n° 48-1307 du 23 août 1948 « tendant à adapter la légis- 
lation de sécurité sociale à la situation des cadres » pour le 
rachat des cotisations d'assurances vieillesse. 


M. Mazier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8810) de M. Garcia tendant à augmenter les allocations 
familiales versées aux travailleurs indépendants en les calcu- 
lant sur la même base que celles des salariés à compter du 
1 octobre 1949. : 


————————— 4 Q Sd -———————————— 


Nomination de membre de commission. 





Dans sa séance du 3 janvier 1950, l’Assemblée nationale a 
nommé M, Jules-Julien membre de la commission des. affaires 
économiques, en- remplacement de M. Ramonet. 


++ 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 JANVIER 1950 


(Applicalion des articles % à 97 du rèsement.) 


« Art. 94. RTE 1 TP ee RE ST US I JE DE à 
Les questions doivent être très sommairement rédigées e 
contenir aucune imputation d'ordre personn 
nominément désignés 





Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit celte pubtlicatio , 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées 

Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par t { e 
l'inte ct public leur interdit du repol dre ou, à titrt exceplio { l, 
qu'ils réclament un délai Ssupnlémentaire pour rassembler Les « 
ments de leur réponse; ci délai sup] lémentair: e peut r 
UR 101$, » 

AGRICULTURE 


12901. — 3 janvier 1950. M. André Monteil rappelle à M. le 
ministre de l'agriculture qu'aux termes de l'article 182 de a doi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1916, sont exonérés de toule colisation aux 
caisses d'allocations famaliales agricoles les artisans ruraux ayant 
élevé au moins quatre enfants jusqu'à l'âge de quatorze ans, sous 
réserve que ledit artisan n'emploie pas de main-d'œuvre salarwe fl 
lui demande si un artisan rural, n’employant pas de main-d'œuvre 
salariée, âgé de moins de soixante ans et ayant élevé quatre enfants 
jusqu'à l’âge de quatorze ans, peut bénéficier de l'exonéralion pré- 
vue ci-dessus si l’un de ses fils majeurs travaille avec lui en lant 
qu'associé de fait sans percevoir aucun salaire effectif 


EDUCATION NATIONALE 


12902. 3 janvier 1950. — Mme Rachel Lempereur expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que la loi fixant le statut général 
de j’école centrale n’a préva aucune disposition réglant le finanñce 


ment de la caisse de retraites de cet organisine, I en résulle que 
c'est toujours à retardement que sont prises les décisions nécessaires 
pour ajuster Ja pension des intéressés à celles des tribulaires d'au- 
tres régimes. Elle lui demande s'il compte häâter la sortie du 
décret qui devait régler la catégorie des cadi à l’école centrale. 


12093. 3 janvier 1950 M. Maurice Schumann demande à M. le 


minisire de l'éducation nationale quels sont les motifs du retard 
apporté à la publication deg échelles indiciaires du pers el d 
l'intendance des lycées et quelles mesures il cormple fl Ï! pour 
hâlér la publication du slalut de la fonction, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOM!IQUES 


1290. — % janvier 1%5%0 M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques pour quel 
raisons Ja Banque de France n’a pas publié, en 1919, son rapport 

1i ma dent 


G'usase Sur son activité au cours de l'exercice précéd 


12905. 3 janvier 1950 M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques jour quelles raisons 


les machines à coudre industrielles qui, en règle générale, ne <ont 
pas fabriquées en France, ne figurent pas dans la liste des produits 
libérés par l'avis aux importateurs, publié au Journal officiel du 


28 décembre 1919, page 12115. 


12906. — 2 janvier 1950 M. Raymond Mondon e\10:e à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les entreprises 
commerciales et mdustriel'es, siluées dans les départements annexés 
Ge fait par l'ennemi, ont élé ameénées à constituer, dans" cerlains 
cas, lors du retour au droit français, et par application des dispo- 
sitions du décret n° 46-379 du 9 mmars 1946 fixant les dispositions 
transitoires relatives à l'application des impôts directs et taxes 
assimilées, dans ies départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, une réserve dénommée « réserve provenant de Ja 


réévaluation des immobilisations au {°r janvier 1915 l'autre 
part, l’article 18 de :a loi du 16 juin 1948 a fait | ier les 
sociétés commerciales procédant à l'incorporation au ial 
de la réserve spéciale de rééva:uation prévue par ! | de 
l'ordonnance du 15 août 1955, d’une réduction à 5 p. 1Ux 
de la taxe additionnelle au droit d'aprort édictée par le 418 





du code de l'enregistrement. :1 lui demande si l'in orporalion an 
capilal social de Ja réserve de réévaluation instituée par le dé 
précité du 9 mars 1946 peut bénéficier du taus lit prévu en 
faveur de la réserve spéciale de réévaluation. 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


12907. — * janvier 1950, — M, Léopold-Sédar Senghor expose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer que le chef du lerritoire 
du Sénégal a créé, celte année, une commission consu'tative chargée 
de répartir les avals accordés par le territoire aux coopératives de 
production et de consommaton; qu'en fait la commission est déli- 
bérative; que l'ensemble des avals porte sur une somme globale 
de %00 rnillions de francs C. F. A; que parmi les quatre membres 
de la commission il n'y a qu'un représentant du conseil général; 


que ja conséquence la plus évidente en est qu'un seul parti est 
représenté, en sorte qu'un président de conpérative, pour obtenir 
l'aval, s'est rallié publiquement, au cours d'un meeting, au parti 
politique représenté à la commission ci-dessus désignée, I Jui 
demande quelles mesures il compte prendr: pour dépolitiser les 
coopératives du Sénégal. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12908. — ? janvier 19%, — M. Maurice Vicllette demande À M, le 
ministre de l'industrie et du commerce s'il e:l exact qu'un grou- 
pement de réparlüition du coton, formé pendant la guerre el seule- 
ment pour le temps de guerre, continue à fonclionner bien qu'il ait 
été celte année anême dissous, et de quel droit le G. TI. R,. C. peut 
toujours encaisser des {axes et avoir une Caisse qui n'est ni caisse 
privée, ni Caisse publique. 


12909. 3 janvier 1950, — M, Maurice Victlette demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce ='il e:t exact que le Gouver- 
nement ait institué une taxe de 226 francs par lilre d'huile acheté 
80: francs en Afrique du Nord. 








INFORMATION 


12910. — % janvier 1950, — M, Paul Antier expo: à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'information que ja loi du 2% juillet 1867 à aboli 
üarticle 37 du code de commerce, ainsi conçu: « La société anonvme 
ne peut exister qu'avec l'autorisation du Gouvernement et avec 
son approbation pour l'acte qui la constitue: cetle approbation doit 
Ctre donnée dans ia forme prescrite pour les règlements d'adminis- 
tration publique », 1 Jui demande: 19 si le ministère de l'infor- 
Malion dispose on a disposé de pouvoirs spéciaux en matière de 
constitution de sociélés de presse; 2° en vertu de quels textes; 
S si, en altendant le vote des dispositions législatives portant nou- 
veau stalut de la presse, la constitution des sociétés romimerciales 
pour l'exploitation ‘organes de presse est régie par d'autres dispo- 
sions que le droit :ommun et l'ordonnance du %%6 août 1914. 





INTERIEUR 


22911. — ? janvier 1950 — M. Maurice-René Simonnet demande à 
M. le ministre de l'intérieur: 1° la liste des sous-préfectures qui 
on" élé supprimées en 1926 et rélablies par la suite, avec indication 
de la Gate de rétablissement; ?» Ja liste des sous-préfectures ins- 
lues en 1926 et supprimées depuis lors, avec indicalion de la date 
de sunpression; 30 Ja iisle des sous-préfectures qui existaient avant 
19% et qui ont été supprimées depuis lors, aves indication de la 


date de suppression: 40 la liste des sous-préfectures qui n'existaient 
pas en 1926 et qui ont été insliluées depuis lors, avec indication de 
Ja date de leur établissement. 






JUSTICE 


12912. — % janvicr 1950. — M. Yacine Diallo expose à M. le 
ministre de la justice que le dernier alinéa de Farlicle unique de 
la loi du 2: février 1919 permet aux locataires de se libérer en 
acquittant Le loyer praliqué au 31 décembre 1918, en attendant que 
l'accord sur le loyer résultant de la loi du 1e" septembre 1918 inter- 
vienne avec leur proprictaire, Or, il a été constaté, nolamment 
dans !a clientèle de sociélés jmimobilières importantes, que des 
groupements de locafaires se sont constitués en vue de retarder 
aussi longtemps que possible la fixalion des nouveaux. loyers et 
d'échapper ainsi à toute hausse en vertu de la disposition de la li 
précilée, C'est ainsi que, dans de nombreuses sociétés immobilières, 
après un an d'appliration de la loi du {er septembre 1918, pas même 
la moitié des locataires à pris accord avec ie propriétaire, IL faut 
donc recourir aux procédures en fixation de loyers. qui sont lentes 
et onéreuses, quand elles portent sur des centaines, voire des 
Milliers de cas, rélevant d'une même administration immobilière et 
d'un nombre très limité de justires de paix. L'équité, autant que 
l'intérét bien entendu des Jocataires qui risquent de ne pouvoir 
acquitter plus tard des arriérés trop importants, commandent 
d'obliger les locataires récalcitrants à régler leurs loyers au moins 
sur la base des contre-propositions qu'ils ont faites ou des majo- 
rations de 33 p. 100 prévues à l'article 34 de la loi du 17 septembre 
1958, avant la fixation du nouveau loyer par voie de justice. JL lui 
demande s'il ne conviendrait pas de substituer cette obligation à 





ccorûte par le dernier alinéa de l'article 
loi du 21 février 1919 qui, dans l'esprit de ses auteurs, 
avoir qu'une application très courte, el si le Gouiern 
déposer un projet de loi duns ce sens. 


42913. — 2? janvier 1950, — M. Raymond Mondon à||; 
de M. le ministre de la justice sur l'article 2? de la loi 

2 août 1949 relalive aux baux à lover de locaux ou d’ 
com:nerciaux détruits par suite d'actes de guerre, qui pr 
la suite de Ja notification faite, par 
à leurs représentants, ces derniers devront « dans les {rois 
suivront cette notification... à veine de forclusion, faire 
leur intention d'occuper dans les condilions prévues par | 


e propriétaire aux lo 


de la loi no 47-1679 du 3 seplembre 1937 stipu 
prorogation jusqu'au 4 janvier 1951 


nor, comme le prévoit l'arlicile 2 de Ja loi 
20e quelle sera Ja sitaltion 
locataires qui n'auraient pu se voir faire Ja notificalion pi 

‘égard desquels “opriélaire a dcjà 
mairie sa demaude d'autorisation depuis plus de tro 
deux hypothèses, les 
verraient forclos. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 





12914. —— © janvier 1950, — M. Georges Coudray demande 
ministre de la reconstruction et do l’urhanisme queïle: : 
permetllent de tirer, pour la 





et la reconsii 
les cnquèles menées à l' 
sur les principes, méthodi 
cédés de consiruclion qui y sont employés. 


12915. — 2 janvier 1959, — M, Emmanuel Fouyet email 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme :i l'ürlicli 
loi du ? août 1919 qui, dans son aiinéa 2 prévoit un ordre de 
entre les locataires de locaux à usage commercial lorsque Lin 
reconstruit ne permet pas le report de tous les dhaux, à ] 
de priver le propriétaire, qui exerçait un commerce dans 
ivant sa destruction, du droit de récecuper pour 
merce, dans l'immeuble reconstruit, et par priorité sur Les I: 
f occupait avant 
que paraît ie Jui nellre l'arlicle 31 de la loi n° 46-23<9 
dominages de guerre. 





12916. — 2 janvier 12:0, — M. Maurice Viollette demande à 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 
qu'on projette l'édification à Paris d'une é'ole des techni 


architectes francais sont si dénués de goût et d'imaginalion 
l'on veut la création d'un corps d'urbanistes fonclionnaires 
vivrait à la reconstruction et qui drainerail 
de toute la construction en France. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12917. — 3 janvier 1950. — M. Frédéric-Dunont demande 
ministre du travail et de la sécurité sociale pourquoi le: € 
inscrits dans une école d'arts décoralifs ne bénéficient pa 
prorogalion de la 





12918. — 2? janvier 
minisire du travail et de la sécurité sociale qu'en veriu de | 
lorsqu'un enfant maj 
vaille dans l’expioitation familiale sans percevoir de salaire el! 
est considéré comme associé de fait et, par conséquent, as: 


1950. — M. André Monteil rappelle 


vailleur indépendant; il Jui expose Je cas d’un travaileur ind 
dant dont le fils,-considéré comme associé de lait, a eu vin2t c! 
ans un 1954, Il lui demande si ce dernier est astreint au pare 
majorité ou simplement depuis la date de parution de la circu 
lu 22 mare 19:58, 





au compte rendu in extenso de la séance du 2 janvier 1950. 





QUESTIONS ÉCRITES 





Page 18, 2e colonne, au lieu de: « 12893, — 2 janvier 1950. 
lire: « 12893 bis. — 2 janvier 1950... ». 
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SCRUTIN (N° 


Ont voté contre : 2121) | M 


MAI 
André 
Antie 
Autneran. 
Bachelet. 
Barbier 


Pierre) 


Bardoux (Ja jues). 
Barracnin 

Barudry d'Asson (de). 
Bayrou 

Becquet 


Bergas:e, 
Bétolaud 


Xavier Bouvier. -Ille- 
e!-Vilaine 
Bou O'Uot eau 


Capitant (René). 
Castellani 
Chamant. 
Chrilisens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Cro 1Z'e1I 
Delachenal. 
Denais Joseph), 
Deshors, 

Desja dins 


Dixmier 


(Michel). 





Félix. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
‘urand. 


Henauit, 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

July 

Kauffmann, 

hair. 

Kriezer (Alfred). 
Kuelhin (René). 
Lalle. 


Lanie: (Joseph) 


Laurens {Camille), 
Cantal} 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 

Lespès 


Liquard. 
Livry-Level. 
Louvet!. 
Macouin. 
Matbrant. 
Mal!ez. 

Marin (Louis). 


Maäazel. 
Micheiet 
Mondon 


Monin. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Palewski. 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

P« ytel. 

Pinay. 

Quilici 

Rainarony. 

Keyraud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roulon. 

kousseau. 

Schauïfler (Charles), 

Sesmaisons (de), 

sourbet, 

Temple 

Terrenoire, 

Thectten. 

Thiriet, 

Toublanc. 

Triboulet. 





Vendroux, 
D olff 


N'ont pas pris part au vote : 


Dusseaulx, 
UM 

ANXIONNAZ 

Pabet Raphaël) 

tBadie 

Paul Hastid 

Ba yle 

Régou 1! 

en Av Chérif 

Bén Maurice), 

Ben Tounes 

Billère:s 

Edouard Bonnefous 

Mlle Bosquier. 

Boukadoum. 

L Maunourx 

Cadi tAbdelkadi 

Cail! t 

Chabar -De {mas 

Chassaing 

Cheraler {Fernand), 
Alce- 

Cheva (Jacques 
Ale 

Chevailier (Louis 
Indre 

Chevallie (Pierre) 
14 





Lourat 

Daladier Edouard). 

David (Jean-Paul), 
cenr-Pt-015e, 
El ‘ 

Delco 

D | 1 

Dex G 

Dezarnaulds 

Uupuy (Marceau) 
Gr ae. 

Fabri 

Fot il 

Gaborit, 

(ail 

Galv-G )1! 

(ra! { 

Gervo 

Giacobl 

God:1 

Guilia André) 

Horma Outi B 

| es {Emile 


(Joseph- 
André!:, Seine 


Jeanmot. 
Jules-Julien, Rhône. 
Kkhider. 


[La nine Debaghine. 


vain-Servoz. 


Léet 

[Marie André). 
IMasson (Jean), Ilaute- 
| Marne. 

| 


Médecin. 
|MekkL. 
Meéndès-France. 
Mezerna. 
\l.'terrand 





Moro-Giaferri de). 
Om. 

Oüpa Pouvanaa. 
Pantaloni. 
Pourtier. 


Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 


|Rencurel. 


lony Révilon. 


|Smaï.. 
Viard 
Viollette (Maurice), 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM KRabe 1nanjJar 


Raseta, Ra: 


ahangy 


Recy 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Chevigné (di 


+ Naezelen 


(Marcel). 


N'ont pas pris part au vote : 


président de V'Assemblé 
t la céat 


e nationale, et M. Ro- 


Les nombres annou en ince avaien! de: 
Nombre des votants...... sécu 
Majorité absolue .vses none 272 
Pour l'adoption....sseososesosspses 853 


Contre 








MRRERELEELLLLLIELLLS x 


; vérifira'ion, ces nombres ont été re:Uufñiés conformément 
scrutin ci-dessus s 





——< 0 +-— 








Sur l'amendement de 


M Bichet à 


l'article 


{er du 


projet . 


conventions collectives de travail (Remplacer dans le ter, 
pour l'article 31 j les mots « doivent dans le délai d'un : } 


par « peuvent 


Nombre des 


Pour 
Contre 


votants... 
Majorité absolue... 


soso vssenerescsoesesuse 606 


snsnsononeonesenonssonenens.. 304 


l'adoption. . .ss.sssesssoossse 332 


Does sésoéeseseoseocsee SIN 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Ammiot 
André 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apilthy. 

ASSCray, 

Aubame., 

Augarde, 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet. 

Bacon 

Badie 

Barangé (Charles), 
Maine-cl-Loire. 
Barbier. 
Bardoux 
Barrachin. 
Barrot 
Bas 
Pau! 
Baudry 
Baylet 
Bayrou 
Beauquier. 
Becquet. 

Bégouin. 

Ben Alv Chérif. 
kenchennourf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger {André}. 
Lergasse. 
Rergeret. 
Bessac., 
Bétojaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault 
Billères. 


{Octave). 
Pierre). 


(Jacques). 


Bastid 
d'Asson 


Georges). 


Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous 


Mlle Bosquier. 
Boulet (Pau. 
Bour. 
Bourel {Heuri). 
Bourgès-Maunoury. 
Kavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne. 
Bouxom. 
Brusset 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi Abdelkader). 
Caillavet 
Capitant 
Caron. 
Cartier Gilbert), 
Seineæt-Oise. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin, 


Max). 


René). 


(de). 


Ont voté pour : 


Chassainz 
Chastellain. 
Chautard 
Chevalier 


Alger. 

Chevallier Jacques), 
Alger. 

Chevallisr (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chrisliaens. 


Clemenceau 

Clostermann, 

Colin 

Condat-Maharman. 

Cosle-Floret 
Jlaute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier 

Daladier ‘Edouard 

David !JeanÆPaul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau, 

Desoutte. 

Delachera. 

Delahoutre. 

Delbos Yvon), 


Delcos. 
Denais Joseph). 
Denis {André}, 


Dordogne. 
PDeshors 
Desiardins, 
Devemy, 
Pevinat. 
Pezarnau!ds. 
Dhers. 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dominjon., 

Douala. 

Duforest. 

Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde, 
Duquesne. 
Dusseaulx, 
Duveau. 

Flain. 

Errecart, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure Ædgar), 
Fauve!. 

Félix. 

Finet. 
Fontupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 





Garet, 


{Fernand), 


(Michel). 


(Alfred), 


Cau. 
Gavini. 
Gay (Franrci 
Geoffre {de), 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 
(orse., 
Gosset. 
Grimaud, 
Guérin (Ma 
Rhône, 
Guilbert. 
Guillafit iAndré 


Guillou {(Louis!, 1 3« 
tère, 
Guissou {I 


Guvyomard, 
Ialbout. 
IHenau!t 
Horma Ould B 
Hugues Emile), 
Alpes-Marit 
[Hugues (Jos 
André), Seint 
Iulin. 
Hutin-Desgrèes 
Ihuel 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien, RP! 


JuIy. 
Kauffmann,. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
Lacoste. 
Lalle 
Lambert 
Louis), 


Emil 
Doubs. 


Mlie Lamblin. 

Laniel Joseph). 

'Laribi. 

Laurelli. 

Laurens {Camille} 
Cantal! 

Lecourt, 

Mme Lefebvre (Frans 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lejeune ‘Max), Somme, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquord. 
Livry-Level. 
Louve. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin !{Louis). 
Maroseli. 
Martel (Louis). 
Martine. 





Martineau. 
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Movh ‘Jules). Ramonel. Terpend. tes-Alpes. Mokhtar | Ardèch 
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Mont Tony Révillon. Thomas (Eugène) Mme Lambert :Marie), Morand. Schmitt (Rene), 
Monteil (André), Reynaud (Paul). Thoral. 1 Finistère, MouiOn. Manche, 
Finistère. Ribeyre (Paul). Tinaud (Jean-Louis). Lamine-Gueye. Mudry. Je Servin. 
Montel (Pierre). Rigal Eugène), Docu (à - } Lamps nie nes : [Siguor 
Montillol. Seine. Toublanc. Lapie (Pierre-Olivier). Ime Naulré jSilvanure, 
Morice Roclore. Tribou! {. Lareppe. Mme Nedelec, Sion 
\oro-Giafferri (de). Rollin (Louis). Trutfaut. Laurent ‘Augustin), Ninine. [Sissoko (Fily-Dabo) 
Mouchet. Roques. Valav. Nord, Noël (Marc |}, Aube. [Mine Sporlisse. 
Moirssu. Roulon. Vendroux. Lavergne. Noguères. Thamier s 
Moustlier (de). Rousseau Vernevras. Le Ball. Palinaud. : [Thorez Maurice). 
2 Moynet. Saïd Mohamed Cheikh. !Viard. Lecœur Paul (Gabriel), Finis-{Thuillier 
ù Multer (André). Saravane Lambert, [Viatte. Le Coutaller , tère Tillon (Charles 
Nazi Boni. Sauder. Villard. Leenhardt !Francis) Paumier [Touchard. 
Nice, Schait. Viollette (Maurice) Mrne Le Jeune Hélène), Perdon (Hilaire). Toujas 
Noël (André), Schautfier Charles). IVuillaume, Côtes-du-Nord. Mme Péri. Tourne 
Pay-de-Doine, Scherer (Marc). Wasimer. Mine Lempereur, Péron (Yves). llourtaud, 
Olni Schmidt (Robert), Mlle Weber, Lenormand. Pelit (Albert), Seine. !Tricart 
Or oen Haute-Vienne. Wolff. Lepervanche (de). Pevrat a à [Mine Vaillant- 
OueJraogo Mamadou. | Schmitt (Albert), Bas- Yvon. Le Troquer (André). | Philip Andre). Lonturiet 
Polewski, | Rhin, Levindre} ierrard. Valentino. 
L'Iluilier (Waldeek). | Pirot. Vedrines 
Liselle. Poirot (Maurice), Vée 
Llanle. Poulain Vergos 
F Loustau. Poumadère. Mme Vermecrsch 
Ont voté contre : Lozeraw. Pourtalelt. Very (Emmanuel 
Charles Lusey. Pouvet, Pierre Viilon. 
! 5 Mabrut. Prigent (Tanguy), Wagner, 
A Ré ranierile Ségo ani ‘ Maillocheau, Finistère. PZunino, 
ñ u!, Cartier Marcel), Duclos (Jean), Selne- 
À PE Drome, et-Oise, 
Aragon {d'). Carlier Marius) Pufour , : . 
\rchidice, 22 M rares 24 ir ER N'ont pas pris part au vote : 
Mile Archimède. Casanova, humet (Jean-Louis), 
pe Le cé Sage À J MONS Khiler. Mezerna 
» + 4 L ÿ VEN ° Marc Upuv, Giro L adout F ne Debhaghine. Con: ‘ouvanAn. 
Astier de LaVizerie (4°) Cermolacce, Docs data a roi ” vec Ce ne tai a 
AUBAl. Césaire. butard. 
Aubry. Chambeiron. Mme Duvernois 
Audeguil. Chambrun ‘de), Evrard. Leu 
RSS DS Ses [ue Elienne)}. Ne peuvent prendre part au vote : 
hallanger (Robert), Chausson. Dos - 
’ seinc-el-Oise. Chaze. Félix-FTchicaya. MM. Rabemenanjara, Rasela, Ravoahangy el Recy ide). 
ALU Cherrier, Fievez. { 
Barthélémy, Citerne. Mme Francois 
Bartolini. . Mme Clayes. Froment , 
Mine Bastide (Denise), | Coitin. Mme Galicier, Éxcucés ou aïs£nts par congé : 
Loire. Cogniot, Garaudy 
Baurens. Cordonnier , Garcia. 
hèche. Costes Alfred), Seine \Gautier. MM. Chevigné (de) et Naegelèn (Marcel). 
Benoist (Charles), Pierre Cot. Gazier. d d 
Berger, Coulibaly Ouezzin. Genet 
- SE Cristofol. Gernez. 
‘anchini, Croizal. (inesle , i . 
ittat. Dani 1 8 LR N'ont pas pris part au vote : 
Billoux. Damas. Giovoni. 1 
Binot. Darou. Girard. M. Edouard Herriot, présadent de l'Assembié n nale et 
hiscarlet, Mme Darras. Girardot M. Robert Prisent, qui présidait la séance 
isso’ Dassonville, Counat : , AI : 
Blanchet, David (Marcel, Goudoux PART De 
Boccagmy,. Landes. Gouge. | 
Ponnet, ù L r Defferre. Gouin Félix}. Les nombres ann nets en séance avaient! été de: 
Boule {Florimond) Mine Degrond. Gourdon 
Borra. Deixonne. Gozard (Gilles). à 
Bouhey (Jean). Denis ‘'Alphonse), Greflier. Nombre des volants........ ssdtadnnerssicassstée #07 
Pourbon, Haute-Vienne. Grenier Fernand). Majorité absolue............ rés e ide rente 301 
Mine Routard. Depreux (Edouard). Gresa Jacques}. 
boultavant De<son. Gros. Pour J'adoplion......sssssssssssre 333 
pans. © ii. | Diallo ‘Yacine). Mme Guérin (Lucie), D nds cris doses ose AR 
Mine Mac eleine Braun. | Djemad, Seine-Inférieure. 
Lrillouet, Mme Douteau. Mme Guérin. (Rose), PER PRPAEIS 
Cachin (Marcel). Doutrellot. Seine Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés contor- 
Calas. - | Draveny. Guesdon. mément à la lisle de scrulin ci-dessus. 
Camphin. Dreyfus-Schmidl Guiguen, +e—+- 
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ou 


conveii 


d' mols « avis Conforme par 
Nombre des volants... ..., PEPETE 
Majorité absolue........,.,. PRIT III II IIT 
Pour L'adoplion.......sos.s 
Lontre PPT A 
L'As-erm lie itiona \ ak 


André (Pierre). 


aupoulat. 
Auimeran 
Babet (Ra 


Hachelel 


phaël). 


(Charles), 
et-Loire. 


(Jacques). 


Bastid 
Baudry d'Asson 
Baylet 

bBavrou 
bosuquier. 
Becquet. 
Bégouin 

Ben Aly Chérit. 
tenchennoul. 
Béné (Maurice). 
BGentaieb. 
Tounes 
Béranger (André). 


ben 


biche ‘a 

Bidauit 
hi lères 
Blond: 

rs ee ag 

Boc qi 1et 

Bogand * 

Edouard Bonnefous. 
Boulet (Paul). 


(Georges). 


Bouret (Henri) 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 


zouvier - O’ Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxom 

Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capitant (René). 
faron. 
Cartier (Gilbert), 

seine-et-Oise, 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayol 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 


l'arendement de M. 
tions collectives du travail 


{de). 


SCRUTIN (N° 2122) 
Bichet à l'article 
irticle 31 


Ont voté pour : 


Chaste! ain. 
Chauka "4. 
Cnevallier (Jacques), 
â PI 
(Louis), 
(Pierre). 


staens 

Clenienceau 
Clostermann. 
Colit 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret çAlred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray, 

Courant 

Couston. 

Crouzier 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 
Desgoutte 

Delachenal. 

Delahoutre., 

Delbos {Yvon). 

Delcos 

Denais {Joseph}, 

Denis André), 
Dordogne 

Deshors 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Duforest 

Dupraz (Joannè:). 

Mile Dupuis (305%), 
Seine. 

Dupuy !:Marceau), 
Gironde. 

Duquesne 

Du:seaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre 

Fagon (Yves’. 

Farine (Philippe), 

Farinez 

Faure (kagar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 


(Michel) 


fer du 
j, 3° alinéa: 


projet sur les 
remplacer 


avis molité »), 


Gervolino. 

La coDDL 

Godin. 

Gorse. 

L0sset. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert 

GuiMou (Louis), 
Finistère 

Guissou ‘Henri). 

uuyomard. 

Halbout 


ienault 
Horma Ou Babana. 
Hugues (Emile), 


Alpes-Marilimes). 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hultin 
Hulin-Desgrèes. 
ihue! 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
soubert, 
Juglas. 
Juies-Julien 
July. 
Kauffmannm 
Kir. 
hrieger (Alfred). 
Kuebn ‘René). 
Labrosse 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle 
Lermuoert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mile Lambim. 
Laniel (Joseph). 
Laribi. 
Laurelli 
Laurens 
Cantal. 
LecçurtL. 
Mes Lefebvre (Fran 
cine}, Seine. 
Lefèyr#-Pontalis. 
Legendre 
Lejeune (Max), Somme. 
Le Sciellour. 
1Æscorat. 
Lespès 
Letournean. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Louvel. 
Luces. 
Macouin. 
Mo!brant. 
Maii-z 
iambu Sano. 
Marcelin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Märte! (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
M2<son ‘Jean}, 
Haute-Marne. 
Meurice-Petscne. 
Mauroux. 
&ené Maver, 
Constantine. 


(Rhône). 


{Camille}, 








Geoflre {de). 


Mazel. 





Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Me&ki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michele: 

Mitterrand. 

Moch !Jutes). 

Moisan. 

Mordon. 

Monin 

Msvjaret. 

Mont. 

Muntei! (Anuré), 
Finistère. 

Mortel (Picrre). 

Montillot, 

Morice. 

Mcro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier de) 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nazi Boni 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penox 

Petit (Eugène, 
Claudius). 


MM. 

Airoldi. 
AIliOL. 
Allonneau, 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud 
4stuerde La Vigerie (d”). 
Auban, 
AUBTY 
Audeguil. 
Auguet. 
Badiou 
Ballanger {Robert}. 

Seine-et-Oise. 
Bare, 
Barthékémy. 
Barlolini. à 
Mme Bastide (Denise), 

Loire. . 
Baurens. 
Bèche 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset 
Bianchini, 
Billat 
B:lloux. 
Binot. 
Biscarlet. 
Bissol!. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonnet 
Bonte (Florimond). 
Borra 
Bouhey 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Routa vant. 
Brauit. 
Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 
ER (Marcel). 


{Jean). 


Ca pdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 


Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Pevytei. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pileven (René). 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Rarmonet. 

Raulin- Laboureur (de). 
taymon d-Laurent 
teille-Souit. 

Re ncurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Riga (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin 

koques. 

Roulon 

Rou<sean 


(Louis). 


Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Schautfler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schinidt (K:bert), 
t{aute-Vienne. 

Schmatt ‘aAibert}, 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 





Ont voté contre : 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Ce rmolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chauson, 

Chaze 

Cherrier, 

Citerne. 

Mme Clacys. 

Coffin 

Cognioi 

Cordennier. ! 

Costes {Allred), Seine. 

Pierre Cot 4 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras, 

Dassenville. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Mme ‘egrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yac'ne). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

_ fus-Schmidt. 

clos (Jacques), 

R e. 

Duclos (Jean), 
Secine-etDise. 

Dufour. 

Dumas {3oseph). 


Saïd Mohamed Cheikh}, mess! 7 


Schuman 
Nord. 
Sécelle, 
Senghor. 
Serre. 
sesmaiso 
Siefridt. 
Sigrist 


Smail. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen 


Temple 
‘| l'erpend 





Thibault. 
\Thiriet. 
[Thomas 
{Thoral. 
Tinaud ({ 
Tinguy ( 


{Truffaut 
IValay 
Verneyra 
Viard. 
Viatte. 
Villard 
Violletle 
Vuillaurm 
Wasmer. 


Wolf 
t Yvon. 





Durroux, 
Dutard. 


Evrard 
Fajon (E 
Faraud. 
Favet 
Félix-Tch 
Fievez. 


Froment 


Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier. 
uenest. 
Gernez 
Ginestet, 
Mme Gin 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Gouin 
Gourdon. 


Gretfier. 
Grenier ({ 


Gros 
Mme Gué 
seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 

Guille. 
Guitton. 
mond). 


Seine. 





Dumet (Jean4uis). 





Duprat (Géramd). 


Henne 
Mme 


(F 


n (Maur! er, 


ns (de 


Simonnet. 


(Hen 


Gironde 
Teitgen (Pierre) 
{lle-et-Vilain 


’ 


|Terrenoire, 
Theetten, 


Jean:-] 
de) 


Toublanc. 
Triboulet. 


5. 


{Mau 
ec. 


Mile Weber. 


Mare Dupuy (Gi 


Mme Duveérnois. 


tienne). 


iCaya. 


Mme François. 


Mme Galicier. 


ollin. 


élix). 


Gozard (Gilles). 


Fernand), 


Gresa (Jacquesi. 


Mme Guérin (Lacie À 
Seine-Inférieure. 


rin (Rose). 


Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Guyon (Jean-Ray- 


Gironde. 


Guyot (Raymond). 


Hamani Diori. 
Hamon (Marcel}. 


le. 


ertzog-Cachin. 














ASSEMBLEE 


NATIONALE 


Nc 

















uet-Boigny. Mazier. \Ramadier. 
HOoup pt ». 4 y Mazuez (Pierre- (Ramette. 
- MR Fernand). (Reeb. 
jaquet. André Mercier, Oise. |Regaudie. 
Tinville (Alfred Métayer. [Ron ud. 
*al'eret). Meunier (Pierre), nn Reyraud. 
inuve (Géraud). Côte-d'Or \Icou. ce 
pi Michaut (Viciort, Rigal (Albert), Loiret. 
Juhan (Gaston), Seine-Inférieure,. |Rincent. 
J Rivet 
Haute SA pes. Michel. | ‘ 3 
Mme Roc 
Kriegel-VairimOnt. | Midol. aser if pgte — SOUS 
[ raue-Cando. | Minjoz. |Rochet (Waldeck) 
Larrbert Lucien, Mskhtari. Rosenblatt A 
0! hes-du-Rhône l\fül'et (Guy). Roucaute (Gabriel), 
\ Lambert (Marie), | \fontasmer. IR Gard. Re 
stère | u oucaute ({ \toger}), 
re. Môquet. | Ardèche 
J € Guèye. | McGra Fe : Sr ve 
Lamps. nr | Morand. ré he 
Lapie (Pierre-Olivier}. | FAN {Mile ; iImeau. 
à Savart 
Loreppes à | Mudry. he nn] 
Laurent (Augustin), | Musmeaux. RES à 
Norû. Mme Nautré pe per yat 
rone henh 8 der |- Man:oe. 
Laversne. | Mme Nedelec. Servin 
Le Ball. | Ninine. donor. 
Lecœur.. | Noël (Marc supe pe 
Le bg " Somsères +r-vpsle 
LA L anc D) 4 +4 L net Tv 
me Ledeune(Hélène) Pau Ocbrien SiSsOko (Fily-Dabo). 
"tt Me , me Sportisse. 
Mi L . es | Finistère. Tharmier. ; 4 
] and. À | Paumier. Thorez Maurice). 
1 inche ‘de. | Perdon (Hilaire). Thuillier 
Le T de uer (André). | ras tt ‘) Tillon (Charles). 
| Péron (Yves). Touchard 
] drey. » ] & louep veu 
L'Iuillier (Waldeck). | A pri Seine |Toujas 
liselte | SSFFAL. Tourne. 
L Philip (André). (Tourtaud. 
Loustau. Pierrard. ITricart 
Lo £ Pirot : IMme Vaillant- 
( es Lussy. Poirot (Maurice) | Couturier. 
M ibrut. Poulain. |Vaientino. 
Maillocheau. Poumadère. \Vearines. 
M *” dou Konate. Pourtalet. |Vée 
Manceau. Pouyet. [Vergès 
Mar: (André). Prigent (Tanguy), Mme Vermecrsch. 
Masson (Albert), Finistère. Very (Emmanuel). 
Loire, Pronteau. P ierre Villon. 
Maton. Prot. |W agner. 
Maurellet. Mme Rabaté. |Zunino. 
Mavez (Daniel), Seine. | Rabier. : 
… 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Derdour. |Lécrivain-Servoz. 
Mie Bosquier. Guillant (André), |Mezerna. 
boukadoum 


Chevalier (Fernand), 


Aiger. 
MM, Rabemananjara, Rasela, 
MM. Chevigné (de) et Naegelen 


M. Edouard 
M. Robert Prigent, 


| Khider. 
| Lamine Debaghine. | 


| on 11: 1 
Oopa Pouvanaa. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Excusés ou absents par congé 


Ravoahangy et 


Recy (de). 


(Marce}). 


N'ont pas pris part au vote : 


Herriot, 


a — 


président 
qui présidait la séance, 


de 


avaient été 


l'Assemblée nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance de ; 
Nombre des votantis........scsoessssemeersecss ee . 606 
Majorité absolue... ….. soon 004 

Pour l'adoption. ...sssssvssssessee 332 


Mais, après 


CONTE severe 


vérificalion, 


_ 





nn. 


ces nombres ont été reclifiés, confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


@-2— 2 ————— 

















SEANCE DU 3 JANVIER 1950 77 
SCRUTIN (N° 2123) 

Sur l’a nendems nt de 1. l'a {}u 1} P Jent à l'a { l le Le rie 
proposé pour l'artiel l } du code du trait el sur tes 
conventions collectives t ail (Ertensio ‘ té 
nent pour Les proft le 

Nombre des volants......s...sesse à : : 573 
Mai Lt RL dr Teint a 287 
Pour | : + Sa 173 
LORD livrant sr Gares ee . 400 
L'A 
Ont vote pour : 
MM. Delcos l Level. 

Allonneau. De x (Edouard) ! il 

Anxionnaz. Desson h Û Lusey 

Archidice. Devinat Mabi 

Arnual. Dezarnauths. Malbrant 

AubDan. Diallo (Yacine) Varie André) 

Aubry. Doutrellot M \ (jean), H e 

Audeguil Dra | Marne 

Babet (Raphaël). Dupuy (Marceau). Maurellet 

Badie. Gironde \Mave D ]). Seine 

Badiou Durroux Mazie 

Paul Bastid D eaux, [Mazu P le 

Baurers. F ru | l 

Baylet. Fabre Médecin 

Bayrou, Faraud [Mekti 

Beche Forcinal Mende France 

Bégouin. Frument, IMétaver 

Ben qi Chérif. Füuraud. {Michelet 

Béné (Maurice). Gaborit Minjoz 

Ben Tounes, Galard Mit'érrand 

Fianchini. Galv-Gasparrou Mollet (Guy). 

Billères. Garave!. iMondon. 

Binot Gazier Moro-Giafferri 

Edonard Banne!cus uernez [Nin 

PaiTTA | uervoline. Nisce 

Mile Bosquier. | Giacobbi Nc èreg 

Bouhev (Jean) | Godin Olm 

Bourgès-Maunoury. | Goutt \ (Félix). | Palewek! 

Cadi (Abdelkader). {a Ù Pantaloni. 

Caillavet. GOZird (Die [PA lip (André). 

Capdeville. Gue<don. Poirot (Maurice) 

Capitant (René. Guilland (André) Pou'ain 

Cartier (Marcel), Guille | Pourtiet 
Drôme Guitton lPrigent (Tanguvi 

Caslellani. Guyon (Jean-Ray | Finistère.  ‘ ’ 

Cerclier. mond), Gironde. | tabi pr à 

Chaban-Delmas Henneguelle. UR p 

Charlot (Jean). |Horma Ould Babana pee 

Chassaing. | Hugues (Ernile), | + à RER le) 

Chaze | A!] s-Marilimes. [Reel e : # 

Chevalier (Fernand), | Hugues (Joseph- D es 
Alger | André), Sein | eu: . 
1evall ac s se = Hp 

Eu (Jacques). | Le : : lon Révillon 

Chevalli r (Louis), | Jeanmot Rin ns 
ndree |Jouve (Géraud) x 

Chevall'er (Pierre), | Jules-Julien, Rhône. Fe. lt (René) 
Loire! | Kauffmann Ma ‘ 

Closlermann. | Krieger (Alfred). SeTre 

Coffin. Kuehn (René). silvandre 

Cordonnier. Lamarque-Cando. he) 

Courant. Lamine-Guèye Sissoko (Fiy-Dabo). 

Dagain. Lapie (Pierre Olivier) Smail 

Daladier (Edouard). Laurent (Augustim) | Terrenoire, 

Damas, Nord, * [The etten. 

Darou Le Bail Valentino, 

David (Jean-Paul), Le Coutaller. |Vée 
Seine-et-Oise, Leenhardt (Francis). LV ndroux. 

David {Marcel}, Le egendre. Very (Einmanuel). 
Landes. Mme Lempereur. [Viard 

Defferre. Lespès. {Viollette (Maurice). 

Degoutte. Le Troquer (André). |\Wagner, 

Mme Degrond. Levindrey. 'OlfT. 

Deixonne. Liquard. 

Ont voté contre : 
MM. Apithy. Auguet. 

Abelin. Aragon (d’}. Aurmeran. 

Airoldi. Mlle Archimède. Bachelet. 

Aku. Arthaud. Ballanger (Robert), 

Alliot. Asseray. Seine-et-Oise. 

Amiot (Octave). Astier de La Vigerie (c').|Barangé (Charles}, 
André (Pierre). Aubame. Maine-et-Loire. 
Antier. Augarde. Barbier, 











— 
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Bardoux (Jarques). Dassonville. Hénauït. Moynet. Ramette. Sicrist DT 
Harel LDefos du Rau, Mme Hertzog-Cachin Mudry. fteille-soult. Simonnet 
Barrachin. Delachenal. Houphouet-Boigny. Mu:meaux. Renard, Sohnbhac. 

Barrot Delahoutre. Hugonnier. Mutter André). Reynaud (Pau:). Sourbet. 
Barthélémy. Denais (Joseph). Hulin. Mme Nautré. Mine Reyraua. Mme Sportisse 
Bartolini. Denis (Alphonse), |Hutin-Desgrèes. Nazi Boni. Ribeyre Paul). Taillade ‘ 
Bas. Haute-Vienne. ican-Morean. Mme Xedelec. Rigal {Albert}. Loiret Teilgen (Henri 
Mme bastide {Denise}, | Denis {André). {Joinville (Alfred Mal- Noël (André). Puy-de | Rigal Eugène), See | Gironde “où 

Loire. Dordogne. lcret). Dôme. Rivet. Temple ; 
Hhaudry d'Asson (de). | Deshors Joubert, Noël Marcel), Aube ! Mine Roca Terpend 
heauquièr Desjardins. Juge, Orvoen | Rochet :Waldeck). Thamier 
Becquet. Devemy Jusias. Ouedraogo Mamadou | Roc'ore. Thibault. 
benchennouf Dhers Julian (Gaston), Hau- Patinauu | Rollin (Louis). Thiriet | 
kenoist (Charles), Mile Dienesch, tes-Alpes, Paul (Gabriel), Roques Thoral. 
Eertweb D'xmier. July Finistère Rosenhlatt. Thorez (Maurice) 
N'ranger (André). bjemad |Kir. Paurmier. Roucaute :Gabrie.  [rhuillier 
Hcrusse. Dominjon. hriegel-Valrimont. Penoy. Gard. Tillon (Charles 
Beiger Douaa Labrosse. Perdon (Ililaire). Roucaute ‘Roger). Ti Le rés 

Mme Douteau Mme inaud Jean-Louis, 


euicniez. 
bichet, 

Billat 

Billoux 
Biscarlet. 
Bisso!. 

blancs het 
Hlocquaux. 
Boccagny. 
Bocqui t. 
Bigauca 
‘unnet 

Bonte (Florimond) 
Boulet (Paul). 


‘our 
Bourbon 
Bouret (Henri). 


Mme MBoutard. 
Boultavant 

Xavier Bouvier, 
\le-er-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottercau 
Mayenne. 

Bouxom. 

Rrault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet 

trusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Caron. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

‘astera. 

;atoire. 

atrice. 

ayeux (Jean). 

ayol 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Charpentier, 

Charpin. 

Chauss<on. 

Chautard. 

Cherrier 

Christiaens. 

Citerne 

Mme Claeve, 

C'emenceau 

Cogrot. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Altred). 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly-Ouezzin 

Couston 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 


= 


ln j dl dx 


(Michel) 


Dreyfus-schmidt. 

Durlos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
{(Seine-et-Oise). 

Puforest 

bufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José) 
Seine 

Marc Dupuy 
Gironde, 

Duquesne. 

butard 

Duvean 

Mme Duvernois. 

Elain 

Errecart 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne), 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

FauvelL 

Fayet. 

Félix. 

Félix-Tehicayg. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouycel 

Mie François. 

Frédéric-bupont. 

Frédet (Maurice). 

Cabe:sic 

Mme Galicier. 

Gallet, 

Garaudy. 

Garcia, 

Garet. 

Gau. 

Gautier. 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Genest. 

Geoffre (de). 

Ginestet. 

Mise Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

couge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin {Lucie}, 

Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice). 

Rhône 

Mme Guérin (Rose), 

Seine 

Guiguen. 

Guilbert 

Guillon (Jean), 

Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis). 

Finistère. 

Guissou {Henri). 

Guyomard. 

Guyot (Raymond), 

seine. 

Halibout 

Hamani Diort. 





Mme Darras. 


lamon (Marcel). 


Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlie Larmblin. 

Lamps. 

Laniel Joseph}, 

Lareppe. 

Laribi. 

 Laurelli. 

Laurens 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne). Côtes-du Nord 

Lenormand. 

Lepcrvanche (de). 

Le <ciellour, 

Lescorat. 

L'Huitlier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Louvei 

lozeray, 

Lucas 

Macouin. 

Maitlocheau. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis). 

Martet (Louis), 

Martine 

Martineau. 

Marty tAndré). 

Masson (Albert), 

Loire. 

Maton. 

Mauroux. 

MazeL 

Meck. 

Mehaiynerie 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (Anûre-Frar 

çois'\, Deux-Sèvres 

Meunier Pierre), Côie- 
d O0 


(Camille), 


r. 
Michaud (Louis). 
Vendée. 
Mic.aut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midal. 

Moisan 

Mokhtari. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

\Montagnier 
Montei, (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Môquet. 

Morat. 

Morand. 
Mouchet, 
Moussu. 


Moustier (de). 





Mouton. 





Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). Seine 

Petit (Guy); Basses- 
Pyrénées. 

Pesrat 

Mme Peyroles, 

Peytel 

Pflimlin 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pirot 

Poimbœæutf 

Mme Poinso-Chapuis 

Poumadèrc. 

Pôurtalct. 

Pouvet 

Mlle Prevert. 

Pronteau, 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté, 

Ramarony. 


Ardèche. 
Roulon, 
Rousseau, 
| Ruîle. 

Mlle Rumecau. 


Saravane Lambert. 
Sauder., 
savard. 
Schaff 


Mme Scnelh. 

Scherer (Marc). 

Schmidt Jtobert), 
Haute-Vienne. 


Rhia 
Schumann 

Nord 
Senghor, 
Servin, 
sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Signor. 





Schautfler (Charles). 


Said Moharned Cheikh 


Schmitt (Albert), Bas 


(Maurice), 


Toublance. 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud, 
Tribou'et. 
Tricart 
Truffaut 
Mme Vaillant Coutue 
rier. 
Vedrines. 
Vergès 
Mme Vermeersch 
Vernevias. 
Viatte. 
Villard. 
lierre Vilon. 
Vuillaume. 
Wasimmer. 
Mlle Weber. 
Yvon. 
Zunino. 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aujoulat. 
Bacon. 

Bidau!t (Georges). 
Biouai 
Boukadoum. 
Buron. 
Chasteilain. 
Delbos (Yvon). 
Derdour 

Faure (Edgar). 
Gorse. 

ihuel. 
Jacquinot. 
Khider. 
Lacoste. 


Larnine-Debaghine. 
Lécrivain-Sservoz. 


Letourneaus 
Marcellin. 
Maroselii. 
Maurice-Peltsche. 
René Mayer, 
Constantine. 


et-Loire. 
Mezerna. 





Moch (Jules). 
Morice. 
Oopa Pouvanaa 


Lejeune (Max), Somme 


Jean Meunier, ladre 


Petit (Eugène-Clau- 

dius). 
Pineau. 
Pleven 
QOueuille 
Raymond-Laurent 
Schneiter, 
Schuman 
| Moselle. 
Segelle. 
Teitgen (Pierre), 
“{le-ct-Vilaine. 
Thomas (Eugène). 
Tinguy de). 
Valay. 


(René). 


{Robert}, 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Chevigny 


- 


(de) 


et Nacgelen 


(Marcel) 


N'ont pas pris part au vante: 


M. Edouard 


Herriat, 


président de 


M. Robert Prigent, qui présidait la séance. 


l'Assembiée 


nationale, #1 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des votamis.....,...sssssssssssesessssese 010 
Majorité absolue.......... SSL ER VU 
Pour l'AdOPiON. .....sss.ssesessse 170 
CORIrE 3. cunraue AE bien 100 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confr- 


mémeut à la liste de scrulin ci-dessus, 
e 





$-® + 
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Nombre des votants... vsssssrsnesues Séries 605 
Majorité absolue......., CCPPETELCE TILL III ET TRE TEE 303 

Pour :l'adOptiOn. ... sous 894 

CT udssrasassagh npvron258.e . 274 
L'A biée nationale a adopté. 

Ont vete pour : 
\fM. Chassaing. Gay (Francisque), 

abelin. Chastellaia. Geoffre (de). 
au Chautard. Gervolino. 
1miot (Octave). Chevalier (Fernand), |Giacobbi. 
andré (Pierre). Alger. Godin. 
Antier Chevallier (Jacques), |Gorse 
A xionnaz. Alger. Gosset. 
Apithy. Chevailier (Louis), Grimaud. 
Asseray. indre. Guérin (Maurice), 
Aubame. Chevallier (Pierre), | Rhône 
Auvarde. Loiret. Guilbert. 
Aujoulat Christiaens. Guillan! (André). 
Aumeran Clemenceau (Michel) - -—-# (Louis), Finis- 
Shut f Clostermann ère 
RE resp Colin Guissou ‘Henri) 
j non Condat-Mahaman Guyomard 
l idie £ Coste-Floret (Alfred), 2 
Sas Haute-Garonne. enault. 
Barangé (Charles), Coste-Fioret (Paul), Norma Ould Babana. 


Maine-et-Loire. 
Barbier. 


Bardoux (Jacques) 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas 


Paul Bastid. 
baudry d’Asson 
Bavyiet. 

Bayrou. 
Prauquier. 
Becquet. 
Régouin 

Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Piranger (André). 
Bergasse. 


Pessac. 

tolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Ridault (Georges). 

Billères, 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Mlie Bosquier. 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret !Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, lIlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abdeïlkader). 

Caillaver, 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier ‘{Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellanïi. 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charpentier 

Charni. 


(de). 


SCRUTIN (N° 2124) 


semble de l'alinéa formant le texte de l'article 21 j du code 
| yovail, de l'article 47 du projet sur les conventions collectives 
ail ‘Application de l'extension des conventions). 


Hérauit, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
David Jean-Paul), 
selne-e6t-Oice. 

Hefos du Rau. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Penais (Joseplr). 
Denis (André), 

Dordugne. 
Peshors. 
Desjardins. 
D2vemy. 

Devinat. 
Dezarnau:ds. 
Lhers, 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Doua:a. 

Duforest. 

Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouye. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelie. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 
Galy-Gasparrou 
Garavel. 

Garèt, 





Ga.” 
| UAVINI, 


Hugues ;Emile), 
Aipes-Marilimes, 

Hugues {Joseph- 
André}. Seine. 

Huiin 

Hutin-Desgrèes, 

Ihue. 

Jacquinot 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 


Kir. 

kricger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurelili 

Laurens (Camille), 

Cantal, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 
Lejeune {Max}, Somme, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau., 
Liquard 
Livry-Level. 
Louvel. 

Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 








Masson Jean), Haute- 
Marne. 


René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Meck 

Médecin. 

Mebhaignerie. 

Mekki. 

Mendè:-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 

Jean Meunier. Indre 
et-Loire 

Michaud 
Vendée. 

Michele® 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
rinistère 

Montel ‘Pierre). 

Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Mouseu 
Moustlier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Nisse, 

Noël (André}, Puy-de- 
Dôme, 

Oimi. 
Orvoen 

Oüedrao 
Palewsk: 
Pantaloni. 
Penoy. 


(Louis), 


(de). 


) Mamadou. 


MM. 
AirolGi. 
Alliot 
Allonneau. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d’} 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet, 
3adiou 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bare! 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Bèche. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bianchini. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet, 
Bisso{. 
Blanchet. 
Boccagny. 
3onnet 
Bonle 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Bi 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calae. 
Camphin., 
Cance. 
Capdeville, 


Florimond) 











Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit :Guy), 
Pyrénées 
Mme Germaine 

Peyroles 
Peyte, 
Pfhimlin 
Pierre-Grouès 
Pinay 
Pincau 
P'even (René). 
Poimbœuf. | 
Mme Poinso-Chapuis. | 


Basses- 





Pourtier LS 


Mlle Pr: vert 

Queuille 

Quilici 

Ramarony. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur de) 

Raymond-Laurent. 

Reille-Sou.t 

Rencurel 

Tony Révillon 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre :Paul) 

Rigal ‘Eugène. 
Seine | 

Roclore 

Rollin 

Roques. 

Roulon. 
ousSeau, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 


(Louis). 





Sauder. 

Schalff | 

Schauffler Charles). 

Scherer (Marc). | 

Schmidt (Robert), | 
Haute-Vienne. | 


Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 


Ont voté contre : 


Cartier 
Drôme 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Ca=stera. 

Cerclier 

Cermolacce 

Césaire 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbenne!. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne 

Mme Clayes. 

Coftin 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre (ot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain,. 

Damas. 

Darou, 

Mme larras, 

Dassonville. 

David (Marcel), Lan- 
les. 
Defferre. 
Mme LDegr 
Deixonne, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Diallo (Yacine). 
Djemad. 

Mme Douleau. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jat ques 


Marcel}, 


nd. 


! Vioilette 


{Schneiter 


Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
Segelle. 
Senghor. 
Serre 


(Robert). 


{Maurice}, 


se:maisons 


(de). 


erpend 


ir at % 
omas (Eugène), 


Jean-Louis). 
Tinguy ’de). 


Triboulet. 
Truffaut 
Valay 
Vendroux. 
Verneyras 
Viard 

Viatte 
Villard 
(Maurice). 
Vuillaume, 
Wasmer 
Mile Weber. 
Wolf. 

Yvon. 


uur’r 

Dutard 

Mine Duvernois 
Evrard. 
Fajon 
Faraud. 
Payet 
Félix-T 
Fievez. 
Mine François. 
Froment 

Mme Galicier. 
Garaudy, 

Garcia 

Gautier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet. 

\hine Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux., 

Gouge. 

souin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gretfier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 


(Etienne). 


aya 





seine 
Duclos (Jean), Sein 
et-Oise. 


Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

sUesdon. 

Guiguen 

Guiir2 

Guiilon ‘Jean). Indre. 
ot-Loire 

Guitton 

lt ] | Ray- 


mond), Gironde 


ass 
Ge ES ago y — 
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Guyot (1Kkäymond), 
scie 

Hana: WMiori 

Hamon (Marcel) 

Bont- (Florimond). 

henr guette 

Mine Herlzog-Cacnin 

Houphouet-Boigny 

Hugonnier. 

lHussel 

Jaquet 

Joinville {Alfred Mal 
leret) 

Jouve (Géraud). 

juge 

Julian Gaston), Hau 
tes-Alpes: 

Kriesel-Valrimont. 

Lamarque-Cando 

Lambert ‘Lucien), 
jouches-du-Rhône 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine-Guêye, 

Lamps LR 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe 

Laurent (Augusun). 
Nord 

Lavergne 

Le Bal, 

Lecœur 

Le Coutaller 

(æenhard! (Francis) 

\iine Le Jeune(Héléne) 
Uôtesdu-NXord 

Mine Lempereur. 

LenoriiLand 

Lepervanche (de! 

Le Troquer (André) 

Levindrey 

L'Hluillier (Waldeck) 

Liseite 

Liante 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maillocheau 

Mamadou Konatle 

Man-eau 

Marty (André). 


Masson (Aïbert), | Mme Rabaté. 
Loire |Rabier. 

Maton |Rarmadier. 

Maurellet Ramette. 

Mayer (Daniel), Seine | Reeh. 

Mazier. |Regaudie. 

Mazuez (Pierre-Fer- | Renard 
nand). [ee Reyraud. 
andré Mercier, Oise icou 

Métayer Ktigal (Albert), Lo'ret. 

Meunier (Pierre) | Rincent. 
Côte-d Or fs 

Michaut Victor), |Mine Roca 

8 Seine-Inférieure |Rochet ! Waldeck), 

Michel. ! Rosenblatt. 

Midoi (Gard (Gabriel), 

Minjoz sard 

Mokhtari ; Roucaute (Roger), 

Mollet (Guy). a | péa 

Montagnier. ufle 

re “y | Mile pre 

| Mora [Savar 

| Morand. | Mme Schell 
Mouton. ren tt (René), 

| Mudrv | Manche. 

Musneaux | Servin. 

Mme Nautré | Signor 

Mn.e Nedelec. |Silvandre. 

\inine Sion 

Noël Marcel), Aube |Sissoko (Fily-Dabo). 

a rie à {+ À gag 
atinaut 1 

Pau! (Gabriel), Finis- | Thorez (Maurice). 
tère Thuillier 

| Paumier L Tillon (Charles). 

Perdon ‘Hilaire). Touchard. 

Mme Péri |Toujas 

Péron (Yves). {Tourne 

Petit (Aibert), Seine |Tourtaud. 

Peyrat. {Tricart. 

| Philip (André). Mme Vaillant - Coutu- 

| P'errard rier 

Pirot | | Valentino. 

Poirot (Maurice). | Vedrines 

Poulain | Vée 

Poumadère. | Vergès. 

Pourtalet. (Mme Vermeersch. 

Pouyet. Very (Emmanuel). 

Prigent (Tanguy), Pierre Villon. 
Finistère. Wagner. 

Pronteau Zunino. 

Prot. 











N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Boukadoum. 
Degoutte. 


Khider. Mezerna. 


D rdour. Lécrivain-Ser 03. 
[snider Debaghine. Oopa Pouvanaa. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absenis par congé : 


de 


\ 


et Naegelen- (Marcel). 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, « 
bert Prigent, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants....,.... RAS ARR tee er a» 5 60? 


Majorité absolue....., sinvopne en ere 


Pour l'adoption... 
Contre 
Mais, après vérification, ces nombres ont €té reclifiés confor 
à la liste de scrutin ci-dessus, 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la {re séance du 70 décemb 
Journal officiel du 31 décembre 1919.) 
Dans le scrutin (ne 2083) sur l’amencement de M. Jean-M, 
à l’arlicle 2 du projet relatif à ia taxe locale: 
M. Edouard Bonnefous, porté comme ayant volé « contre 
avoir VOUiU Voler « DOur ». 


Dans le scrutin (n° 2089) sur l'article 2 qu projet 
rélalif à la taxe locale 


M. Edouard Bonnefous, porté comme avant voté « pour », 
avoir vou u « s'abstenir ». 


Dans le scrutin (n° 2020) sur l'amendement de M. Robert l 
après l’article 2 du projet relatif à la taxe locale: 


M. Edouard Bonnefous, porté comme ayant volé « contre : 
avoir voulu voler « ;Our ». 


Dans le scrutin (n° 2091) sur l'amendement de MM. Siefri 
André Marie eu vworojet de loi relalif à la taxe locale (ar: 
ad@itionnel) : 


M Edouard Fônnefous, por comme ayant volé « pour », d' 
avoir voulu « s'abstenir », 


Dans le scrutin (n° 2092) sur l'ensemble du projet 
relatif à la taxe locale: 


M. Edouard Bonnefous, porté comme ayant volé « pour », d 
avoir voulu « s'abstenir », 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la % séance du 31 décembre 11 
(Journal officiel du {er janvier 1950.) 


Dans le scrutin (n° 2108) sur l’ensemble du projet de loi 
relatif à ia axe locale (deuxième lecture) : 


MM. Charpin et Dominjon, portés comme ayant voté « pour 
déclarent avoir voulu # s'abstenir volontairement » 





Paris. — imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 





